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En février 2017, un projet ambitieux a vu le jour à Bruxelles : 
l’Opération Phosphore. Ce projet de recherche-action 
est porté par un consortium d’acteurs (Centre d’écologie 
urbaine asbl, Worms asbl, Agence de Bruxelles-Propreté, 
Bruxelles Environnement, ULB-LOUISE) qui visent à 
élaborer, débattre et expérimenter collectivement des pistes 
argumentées de solutions pour la transformation puis la mise 
en place d’un système de gestion des matières organiques dis-
ponibles en Région de Bruxelles-Capitale qui soit résilient, 
circulaire et qui fasse sens pour tous les bruxellois en ce 
compris ceux qui en sont actuellement exclus.

Le projet vise à reconnecter les citoyens, les chercheurs et 
les autorités politiques pour co-construire une politique nou-
velle qui sera définie par les contraintes actuelles mais aussi 
par les nombreuses innovations expérimentées sur le terrain 
que Phosphore vise à mettre en lumière via de nombreux 
médias (documentaire, web, publications papiers, ateliers 
…).  L’objectif à terme étant de tirer les enseignements issus 
des expériences sur le terrain afin de multiplier les living labs 
innovants à Bruxelles, tout en ayant réfléchi collectivement à 
l’articulation et à la cohérence entre ceux-ci et le système de 
gestion industriel et centralisé. 

Les living labs participant à l’Opération Phosphore sont des 
laboratoires vivants bruxellois qui vont tester en conditions 
réelles de nouvelles façons de mieux gérer les déchets orga-
niques. Le projet Phosphore entend inclure tous les acteurs 
du système bruxellois : les administrations publiques (écoles, 
hôpitaux ...), les citoyens (composts de quartiers…) et les 
entrepreneurs de tous types (associations, magasins, restau-
rants, entreprises etc.). 

A terme, chaque living lab pourra servir de modèle aux 
acteurs comparables à celui-ci. Les données que les living 
labs auront générées serviront à alimenter la réflexion por-
tant sur la future stratégie régionale de gestion des matières 
organiques ainsi que le futur Plan de Gestion des Ressources 
et des Déchets (PGRD).

En ce sens, le projet Phosphore est un projet de recherche-ac-
tion participative qui vise à modifier le système de gestion 
des biodéchets bruxellois en faveur de davantage d’équilibre 
entre le traitement centralisé, actuellement largement majo-
ritaire et le décentralisé, encore trop méconnu mais dont le 
potentiel de soutenabilité est reconnu. 

Cette modification du système passe par une stratégie 
comprenant les étapes suivantes qui sont reprises sous forme 
de sections dans le présent rapport: étudier, rencontrer, dia-
loguer et accompagner mais aussi documenter et diffuser.

Elle passe également par un travail important de co-création 

interne1 de l’équipe qui a réfléchi et décidé collectivement à 
propos de très nombreuses questions.  Il a fallu  apprendre 
à mieux se connaître, à connaître les trajectoires des uns et 
des autres qui nous ont conduites autour d’un même objectif 
ainsi que des atouts de chacun ; déterminer un vocabulaire 
commun qui fasse sens pour toute l’équipe (co-création, 
living lab, cluster etc.) ; faire le point sur l’état d’avancement 
des living labs ; prendre position collectivement sur le suivi 
d’études externes à phosphore  ; déterminer les outils de 
travail (dropbox) et de communication mobilisés (journal, 
plaquette puis site internet, page facebook, documentaire) 
ainsi que les modalités de mise en œuvre de ces outils (ali-
mentation bottom up, par les acteurs eux-mêmes) ; répondre 
collectivement à de nombreuses sollicitations (questions, 
évènements etc.) ; faire le point sur les entretiens avec les 
acteurs politiques  ; étudier en profondeur la question rè-
glementaire  et se positionner collectivement à propos des 
barrières règlementaires identifiées  ; co-créer l’agenda de 
travail commun par une ligne du temps participative ; placer 
le curseur de l’accompagnement des living labs et déterminer 
avec eux le protocole de quantification des matières orga-
niques; ajuster les objectifs de Phosphore et le design métho-
dologique et aussi, ajuster les rythmes de travail, les manières 
de dialoguer, dénouer les tensions, vivre avec, et continuer à 
donner un sens et une direction commune au projet. 

Le rapport scientifique #1 du projet se veut synthétique. Pour 
davantage de détail et de contenu, de nombreuses références 
et annexes sont mentionnées. Le présent rapport s’accom-
pagne d’un rapport d’activité et d’un rapport financier.  Les 
documents ressources du rapport scientifique sont accompa-
gnés d’une étoile (*) et sont d’un intérêt particulier pour la 
compréhension du présent rapport. Nous encourageons vive-
ment le lecteur à les lire. En raison de leur taille importante, 
les annexes mentionnées ici sont compilées dans un dossier 
séparé comprenant les annexes du rapport scientifique et du 
rapport d'activité.

1   20170303_Reunion participative Gaia Scienza  ; 20170407_PV 
Réunion co-création Phosphore  ; 20170418_PV Réunion co-création 
Phosphore ; 20170421_PV Réunion co-création Phosphore ; 20170427_PV 
réunion co-création Phosphore ; 20170503_Dispositif méthodo Time Line ; 
20170504_PV réunion co création Time line  ; 20170511_PV Réunion 
co-création Phosphore  ; 20170518_PV Réunion co-création Phosphore  ; 
20170601_PV Réunion co-création Phosphore  ; 20170706_PV Réunion 
co-création Phosphore  ; 20171005_PV Réunion co-création Phosphore  ; 
20171116_PV réunion Phosphore 
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GLOSSAIRE
Plusieurs termes particuliers sont utilisés dans le présent 
rapport. 

Living lab : « unité d’expérimentation mettant en œuvre 
une gestion écologique de ses matières organiques, qui a 
pour ambition de devenir un modèle et qui est fédérée par 
Phosphore ». Ces LL appartiennent à des « clusters ». Les 
living labs de Phosphore sont considérés comme des innova-
tions sociotechniques. Les living labs de Phosphore ont, dans 
le meilleur des cas, trois objectifs : Quantifier les matières or-
ganiques qui sont gérées de manière écologique (détournées 
du sac blanc) ; Documenter les difficultés liées à la transition 
de cette gestion écologique des matières organiques ainsi que 
les solutions/bonnes pratiques et conseils pour les surmonter 
et Diffuser cette documentation. 

Cluster : « ensemble d’expérimentateurs représentant/appar-
tenant au même secteur d’activité ». L’idée est que chaque 
cluster soit porté par au moins un acteur (un living lab) qui 
met en place une innovation ou une gestion écologique de 
ses matières organiques (déchets alimentaires et/ou verts) ;

Système de traitement décentralisé : moyens, outils et 
techniques utilisés pour valoriser les déchets concernés de 
manière individuelle, collective ou mise en place à l’échelle 
d’un quartier. Ce type de traitement exclut le traitement 

industriel.  

Système de traitement centralisé : moyens, outils et 
techniques utilisés pour valoriser les déchets concernés de 
manière industrielle. 

Biodéchets alimentaires : déchets organiques alimentaires 
et certains sous-produits animaux transformés ou non, 
déchets alimentaires ou de cuisine issus des ménages, des 
restaurants, des traiteurs ou des magasins de vente au détail, 
et déchets comparables provenant des usines de transforma-
tion de denrées alimentaires (Ordonnance Déchets, 14 Juin 
2012). Les biodéchets alimentaires peuvent être déclinés en 
deux sous-groupes :

-	 les restes organiques compostables : épluchures de fruits 
et légumes, fanes de fruits et légumes crus, marc de 
café, thé etc. Aussi appelés biodéchets végétaux et non 
préparés – (BVNP) ;

-	 les restes organiques non compostables  : retours d’as-
siette, restes de nourriture cuite, pain, viande, poissons 
et autres animaux compris, sauces, huiles, os  ; aussi 
appelés Biodéchets Contenant des Protéines Animales 
(BCPA).

Biodéchets verts : déchets biodégradables issus de la gestion 
des espaces boisés comme les feuilles, branchages, etc. (EB) 
ou de la gestion des espaces de pelouses : tonte de gazons, 
etc. (EP).
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II. LE SYSTÈME ACTUEL
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ÉTUDIER

Ce chapitre vise à résumer les résultats d’une première série 
d’activités de l’Opération Phosphore qui ont en commun 
« d’ étudier » le système de gestion des matières organiques dans 
sa configuration actuelle en Région de Bruxelles-Capitale.

DE QUEL SYSTÈME PARLE-T-ON ?
Définir les contours du système étudié par Phosphore a été 
une étape cruciale dans la réflexion sur le système actuel 
de gestion des déchets organiques. En effet, les limites du 
système ne sont pas des valeurs évidentes. Elles dépendent 
de questionnements et de choix méthodologiques  donnés. 
Les limites géographiques, les types des flux analysés ou les 
variables d’impacts retenues découlent d’une réflexion com-
mune.  La définition du « système » retenue dans la plupart 
des discussions au sein de l’Opération Phosphore porte 
principalement sur l’organisation des flux des biodéchets 
solides alimentaires (cuits et non cuits) et verts; les autres 
matières organiques, comme toutes les matières métabolisées 
par les humains (urines, excréments) n’entrent pas dans 
l’analyse, en tout cas pas à ce stade de la réflexion2.  

S’il est vrai que l’essentiel de l’analyse a porté sur la prise 
en charge des biodéchets en aval de leur utilisation par la 
ville, parfois, les apports en amont ont aussi été étudiés. A 
titre d’exemple, l’étude de l’ULB portant sur le potentiel des 
biodéchets collectable a évalué le volume total annuel des 
aliments importés en Région de Bruxelles-Capitale (environ 
424.000 t, soit 821 kg par ménage).  

Quant aux limites géographiques du système étudié, les 
études réalisées dans le cadre de l’Opération Phosphore se 
sont concentrées sur les flux au sein des limites adminis-
tratives de la Région de Bruxelles-Capitale3 qui reflètent la 
distribution des compétences en la matière.  La RBC est 
responsable de tous les aspects de la collecte et du traitement 
des biodéchets, mais n’a aucune compétence sur ces flux à 

2   Si peu de discussions portent actuellement sur ces flux, leur inclusion 
pourrait néanmoins constituer une extension intéressante à l’avenir étant 
donné la forte concentration de nutriments (azote, phosphore) dans les urines 
humaines et les travaux d’analyse historique qui ont été réalisés à ce sujet pour 
le cas bruxellois (Kohlbrenner, 2014).
3   On aurait pu, par exemple, définir le système à l’ échelle de l’aire mé-
tropolitaine ou du bassin d’emploi de Bruxelles ; une autre option aurait 
été d’ intégrer les deux Brabants afin d’y intégrer une partie de l’ hinterland 
nourricier de Bruxelles. Sur le plan de l’approvisionnement une analyse com-
plète de la provenance de la nourriture consommée à Bruxelles nécessiterait 
d’ailleurs une perspective globale entrant alors dans le champ intéressant de 
de l' écologie territoriale.    

l’extérieur de ses frontières. Une autre raison réside dans 
l’existence de données statistiques portant sur certains flux 
au niveau régional - disposer des données à l’échelle des 
différents hinterlands s’avère plus complexe. 

Ceci dit, la définition du « système » analysé par l’Opération 
Phosphore pourrait évoluer au cours de l’étape suivante de 
la recherche-action, notamment afin d’inclure dans l’ana-
lyse une catégorisation plus fine des flux (par exemple en 
quantifiant des flux d’azote ou de phosphore au lieu de se 
contenter des biodéchets) et d’étendre l’analyse à l’hinterland 
périurbain et nourricier de Bruxelles. L’inclusion de ce der-
nier dans la réflexion sera nécessaire pour mieux comprendre 
la possibilité d’une circularisation des matières organiques au 
sein d’un système ville-hinterland.

LES SOURCES D’INFORMATION
Au cours de la première année du projet, une variété de 
sources d’information ont été mobilisées pour mieux com-
prendre le fonctionnement du système actuel de gestion 
des matières organiques en RBC. Les études existantes à ce 
sujet (Duvigneaud et Denaeyer-De Smet 1975 ; Dennemont 
2012 ; Ahoussoude et al 2014 ; Kohlbrenner 2014 ; Bruxelles 
Environnement 2015  ; Kampelmann 2016, Kampelmann 
et De Muynck, 2017) ont alors fait l’objet d’une revue de 
la littérature, parfois aboutissant à des mises à jour ou des 
extensions de textes existants (Kampelmann 2017 a,b). Ces 
éclairages ont été complétés par des rapports scientifiques 
portant sur la gestion des biodéchets à Bruxelles qui ont été 
réalisées pour le compte de Bruxelles Environnement en 2016 
et 2017, notamment les études intitulées « Analyse théorique 
de la littérature décrivant les outils techniques de valorisation 
décentralisée de biodéchets des professionnels » (Bortolotti et 
al, 2016),  « Potentiel des biodéchets collectables en Région 
de Bruxelles-Capitale » (Bortolotti et al, 2017), et « Retours 
d’expérience biométhanisation des déchets municipaux – 
facteurs de succès » (ACR+, 2017). Les deux dernières études 
ont d’ailleurs été commanditées dans le but explicite de 
contribuer à la réflexion de l’Opération Phosphore sur le plan 
des flux régionaux.

Une deuxième manière d’étudier le système actuel a été 
de rassembler les informations – souvent hétéroclites et 
parfois contradictoires – que nous avons collectées lors des 
rencontres et entretiens avec une large gamme d’acteurs qui 
seront présentés plus en détail dans la section « Rencontrer ». 

LES ACTEURS
Alors que les 19 communes de la région bruxelloise ont 
gardé une partie de leur autonomie quant à la gestion des 
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déchets (propreté de la voirie communale, déchetteries com-
munales, etc.), la métropole s’est dotée d’un gouvernement 
régional qui est, depuis 1989, l’acteur politique principal du 
système. C’est le ministère en charge de la propreté publique, 
de la collecte et du traitement des déchets, compétence 
actuellement déléguée à la Secrétaire d’État à la Région de 
Bruxelles-Capitale Mme Fadila Laanan. Le gouvernement 
régional peut notamment influencer les règles du système, 
par exemple en matière de tri obligatoire ou de collecte, 
ainsi que dans la rédaction et la mise en place des marchés 
publics dans le domaine de la collecte et du traitement des 
déchets. Il finance par l’impôt plusieurs acteurs ainsi que de 
nombreuses infrastructures nécessaires au fonctionnement 
du système (notamment la plateforme de compostage située 
à Forest). L’opérateur public unique de la collecte et du tri des 
déchets est l’Agence Bruxelles-Propreté (ABP).

Une particularité du système bruxellois est que l’agence ré-
gionale en charge de la gestion de l’environnement, Bruxelles 
Environnement (BE), est depuis plusieurs législatures placée 
sous la tutelle d’un ministère différent que celui qui est 
à la tutelle de la gestion de déchet  : alors que BE dépend 
du ministère de l’environnement (actuellement dirigé par 
Céline Fremault), l’ABP est sous tutelle de la Secrétaire 
d’Etat en charge de la propreté publique (actuellement dirigé 
par Fadila  Laanan). Cette division de compétences pose un 
certain nombre de défis pour ce qui concerne la gestion de 
la matière organique en RBC et la transition de cette gestion 
vers un système plus écologique et résilient. Le fait que les 
deux ministères ont été attribués à deux partis politiques 
différents a encore accentué cette difficulté. C’est sans doute 
une des raisons qui explique que le système a relativement 
peu évolué au cours des dix dernières années : en effet, un 
projet de construction d’une unité de biométhanisation 
a fait l’objet de plusieurs études et des nombreux débats 
au parlement régional sans jamais arriver à une position 
unanime entre l’ABP, BE et leurs tutelles respectives4. Ceci 
dit, plusieurs initiatives transversales ont vu le jour depuis la 
législature précédente pour rendre le débat entre les adminis-
trations plus souple et constructif, comme l’Alliance Emploi-
Environnement, le Brussels Waste Network, le Programme 
Régional pour l’Economie Circulaire et désormais l’Opéra-
tion Phosphore. 

Les entreprises privées actives dans le domaine de la gestion 
de déchets forment une deuxième catégorie d’acteurs impor-
tants pour le fonctionnement du système. Ces entreprises 
interviennent :

4   Un résumé des débats politiques régionaux est le compte rendu des 
interpellations et questions orales posées lors de la réunion du 24 mars 2015 
au sein de la Commission de l’Environnement et de l’Energie du Parlement 
bruxellois.

a)	 Au plan de la collecte de déchets organiques. Alors que 
l’ABP possède le monopole de la collecte de ces déchets 
auprès des ménages, le marché de la collecte auprès 
des entreprises et institutions publiques est ouvert à la 
concurrence entre les opérateurs publics et privés. Par 
conséquent, une partie non négligeable des déchets ali-
mentaires est aujourd’hui collectée par des entreprises 
comme SITA, SUEZ, Indaver, Shanks, Vanheede ou 
Vanpachtenbeke. Quant aux déchets verts, une part 
importante est collectée par les entreprises de jardinage 
qui interviennent dans l’entretien des espaces verts 
sous gestion privée ou publique. Les entreprises les plus 
importantes sont Krinkels ou encore IRIS Greencare ; 
certaines acteurs de l’économie sociale sont aussi présents 
sur ce marché - les Jeunes Jardiniers, la Ferme Nos Pilifs.  
 
Depuis peu, l’asbl Vert d’Iris propose un service de 
collecte de déchets organiques pour les magasins 
alimentaires  ; il existe également des collectes privées 
pour certaines filières sélectives (par exemple le marc 
de café du secteur Horeca collecté par la coopérative 
à finalité sociale Permafungi). Globalement, la collecte 
des flux peu sélectifs est dominée par les grands groupes 
(SITA, Indaver), et celle des flux plus sélectifs (marcs 
de café, déchets de magasins bio) est effectuée par des 
petits acteurs issus de l’économie sociale (Vert d’Iris, 
Permafungi).

b)	 Au plan du traitement des déchets organiques. On 
peut distinguer deux cas de figure  : un traitement 
sur le territoire bruxellois ou une exportation (par-
fois après transbordement) vers des installations de 
traitement situées en Flandre ou en Wallonie.  Le 
premier cas concerne davantage les filières sélectives, 
mais aussi les déchets verts traités par des entreprises 
de jardinage bruxellois ; la Ferme Nos Pilifs, par 
exemple, dispose d’une station de compost d’une cin-
quantaine de mètres cubes et réfléchit actuellement à 
investir dans une nouvelle technologie (Eco digesteur).  
 
Les grands groupes de la gestion de déchets disposent 
en général d’installations plus importantes situées à 
l’extérieur de la région bruxelloise et qui centralisent les 
flux en provenance de toute la Belgique. Par exemple, 
les déchets organiques du marché des Abattoirs à An-
derlecht sont traités par l’entreprise Vanheede dans une 
usine de biométhanisation située à Quévy (à 80 km du 
site des Abattoirs). Il est à noter que le monopole de 
l’ABP se limite à la collecte des déchets auprès des mé-
nages, le traitement faisant l’objet de marchés publics. 
Pour le volet traitement, l’entreprise SITA dispose d’un 
avantage compétitif parce qu’elle est pour l’instant la 
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seule à posséder un dispositif de transbordement sur le 
territoire bruxellois - un critère nécessaire pour pouvoir 
recevoir les déchets organiques collectés par les camions 
de l’ABP. Par conséquent, il n’est pas surprenant que 
SITA soit actuellement en charge du transbordement 
et du traitement des déchets alimentaires collectés par 
l’ABP (environ 5 000 t en 2017).

Une partie des ménages qui pratiquent le compostage sont 
soutenus par le secteur associatif (WORMS  asbl5, Le Début 
des Haricots asbl, le Centre d’écologie urbaine asbl, etc.), 
ainsi que par les administrations communales et régio-
nales, par exemple à travers des formations en techniques 
de compostage. La Région, via le Comité Jean Pain puis 
l’association WORMS, a ainsi formé environ 450 « maîtres- 
composteurs ». 

La prise en charge des déchets organiques par une collecte 
et un traitement centralisés peut démotiver une partie de 
la population intéressée par des pratiques décentralisées – à 
Bruxelles, certains usagers abandonnent la pratique du 
compostage en faveur de l’utilisation des sacs orange mis 
à disposition par l’ABP. Ce constat a été un des points de 
départ de l’Opération Phosphore. Il est corroboré par des 
observations similaires effectuées dans d’autres villes comme 
Montréal ou Barcelone. 

Une réflexion importante de l’Opération Phosphore porte 
dès lors sur la manière dont ces deux modalités de collecte et 
de traitement 6 des matières organiques peuvent être rendues 
complémentaires plutôt que concurrentielles.

Phosphore explore une piste en direction de 
la collaboration entre les acteurs concernés 
(notamment l’ABP et Worms) et d’une 
communication commune qui propose aux 
habitants les différentes modalités de collecte 
et de traitement au lieu d’en privilégier une 
seule, chacun de leur côté (voir la section 
« documenter et diffuser, partie « la commu-
nication-pont »).       

5   L’asbl Worms est mandatée par Bruxelles 
Environnement pour organiser et coordonner la forma-
tion des Maîtres-Composteurs  ; encadrer le réseau des 
Maîtres-Composteurs  ; organiser les formations grand 
public  ; soutenir et conseiller les projets de compostage 
de quartier et pour assurer le point info-compost de la 
région bruxelloise.
6   Jusqu’ à présent, Bruxelles Environnement parle de 
prévention plutôt que de traitement pour le volet décen-
tralisé. L’ULB rédigera une note interne à ce sujet  visant 
à questionner les implications d’une telle démarche. 

LES INFRASTRUCTURES
On constate que les infrastructures du système actuel reflètent 
les deux approches alternatives qui co-existent aujourd’hui. 
La première repose sur un traitement centralisé par un dis-
positif industriel situé à la frange du noyau urbain, notam-
ment à cause de sa taille et des nuisances sonores, olfactives 
et esthétiques qu’il engendre. Les installations industrielles 
les plus importantes sont la plateforme de compostage située 
à Forest (Bruxelles-Compost), le centre de tri de Forest, 
l’incinérateur de Neder-over-Heembeek (Bruxelles-Energie), 
le centre de transbordement de Schaerbeek (entreprise privée 
SITA) et l’usine de biométhanisation à Ypres (partenariat 
public-privé IVVO). Ce dispositif est connecté par voie 
routière à un réseau de collecte des déchets. Notons aussi 
que certains parcs à conteneurs communaux et régionaux 
collectent les déchets verts (De Muynck et al.  2011).   Le 
graphique 1 visualise la configuration du système actuel de 
manière schématique. 

Le traitement décentralisé des flux est quant à lui basé sur 
des espaces et des artefacts qui se trouvent à l’intérieur de la 
cité, comme les stations de composts de quartiers (en orange) 
qui sont ouverts aux habitants du quartier, les composts 
d’habitants (en noir) qui sont ouverts à la collectivité de 
l’habitation ou encore les composts en projet (en brun). 

Carte 1. Composts collectifs et de quartier à Bruxelles 
en 2016. Source : Worms asbl, 2016. 
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L’artefact le plus visible et le plus présent dans la conscience 
collective des bruxellois est sans doute le sac imposé par l’ABP 
pour la collecte des déchets ménagers. Il est de couleurs diffé-
rentes (blanc, bleu, jaune, vert, orange) selon son contenu et, 
étant composé de plastique et n’étant pas recyclé, constitue à 
lui seul une pollution importante. Ceci dit, le marché public 
concernant le transbordement et le traitement des déchets 
organiques collecté par l’ABP prévoit l’introduction de sacs 
biodégradables dont l’enjeu environnemental reste à clarifier.

La collecte de déchets en porte-à-porte grâce aux sacs plas-
tiques ne fait pas l’unanimité : certains politiques estiment 
qu’ils contribuent à une image «  sale  » et «  encombrée  » 

des rues bruxelloises. Parmi les alternatives, les conteneurs 
enterrés et les poubelles en plastiques rigides sont les plus 
souvent citées7. Compte tenu de la morphologie urbanistique 
de Bruxelles (densité urbaine, impétrants) et de l’inertie des 
pratiques de collecte au sein de l’ABP (investissement tech-
nologiques en faveur du sac, habitudes au sein de la force 
de travail), une rupture importante dans les modalités de 
collecte semble à ce stade peu probable.  En revanche, il 
est envisageable que des nouvelles pratiques décentralisées 
de collecte, telles que pratiquées par Vert d’Iris à Bruxelles 
ou la Tricyclerie à Nantes pourraient monter en puissance à 
l’avenir.

7   20171128_Elke Roex spa veut en finir avec les sacs en rue_Le Soir

Graphique 1. Représentation du système de gestion de flux organique - Source : Kampelmann. 2016
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LES FLUX 
Avant l’introduction généralisée de la collecte des déchets 
organiques auprès des ménages à la fin de l’année 2017, les 
déchets organiques - déchets alimentaires cuits et non cuits et 
déchets verts compris -représentaient environ 50% du poids 
total moyen du sac blanc (tout venant) bruxellois. Autrement 
dit, chaque année environ 200 000 tonnes de déchets orga-
niques (déchets alimentaires et déchets verts) sont produits 
en Région de Bruxelles-Capitale (RBC). 

Une analyse plus fine des flux des biodéchets a été réalisée 
dans le cadre de l’étude de l’ULB (Bortolotti et al. 2017) 
dont les chiffres de synthèse sont présentés ci-dessous.  Le 
travail des chercheurs a permis de distinguer les différents 
types de biodéchets  : les deux types de déchets de cuisine 
(BCPA et BVNP)  et les déchets verts. L’étude a également 
analysé la distribution des flux parmi différents types de pro-
ducteurs (ménages, écoles, bureaux…). Enfin, les chercheurs 
ont spatialisé les flux pour chaque secteur statistique de la 
région bruxelloise.

L’analyse des flux du système actuel (tableau 1) montre une 

grande différence entre les gisements totaux des biodéchets, 
c’est-à-dire la quantité totale qui est collectée et actuellement 
en grande partie incinérée, et les gisements « collectables ». La 
différence entre ces deux grandeurs s’explique par le fait que 
le taux de collecte n’atteint jamais 100% dans les autres villes 
européennes, notamment en raison de la non-participation 
au tri de nombreux habitants ou de comportements de tri 
imparfaits. Selon les estimations produites par Bortolotti et 
al (2017), les gisements collectables de déchets alimentaires 
se situent entre 25 000 et 50 000 t, alors que la quantité 
de déchets verts collectables (et collectés) en l’état actuel du 
système est d’environ 18 000t. Ce sont des éclairages pré-
cieux pour toute réflexion sur l’évolution future du dispositif 
industriel ou décentralisé. Ces résultats rappellent l’impor-
tance primordiale de la prévention et de l’amélioration du 
comportement de tri pour éviter qu’une grande partie des 
déchets organiques continue d’être incinéré. 

Au vu des chiffres du tableau 1, deux objectifs complémen-
taires se dessinent : diminuer les gisements totaux des déchets 
organiques, d’un côté, et diminuer l’écart entre les gisements 
totaux et collectables, de l’autre côté.

Tableau 1. Gisements totaux et collectables (estimations basse et haute) en tonnes

Source : Bortolotti et al. 2017. « Analyse des flux de biodéchets collectables en Région de Bruxelles-Capitale » (Bruxelles Environnement). 

Gisements 
totaux

Gisements collectables
  Est. basse Est. haute
Ecoles et universités (BCPA) 8,337 1,652 3,304

Bureaux et entreprises non alimentaires (BCPA) 2,165 429 858

Activité de soins de santé (BCPA) 3,027 600 1,200

Marchés (BVNP) 9,412 1,865 3,730

HoReCa (BCPA) 12,474 2,472 4,943

Ménages (BCPA) 82,414 16,330 32,660

Ménages (BVNP) 8,474 1,679 3,358

TOTAL BCPA 108,418 21,483 42,965

TOTAL BVNP 17,886 3,544 7,088

TOTAL déchets alimentaires 126,304 25,027 50,053
Ecoles et universités 1,959 910

Bureaux et entreprises non alimentaires 3,562 1,655

Activité de soins de santé 925 430

Marchés 48 22

Espaces verts (Communes) 30,138 3,438

Espace verts (Région) 18,965 0

HoReCa 151 70

Ménages 24,383 11,333

TOTAL déchets verts 80,130 17,859

TOTAL biodéchets 206,434 42,886 67,912
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CONCLUSIONS
Aujourd’hui, l’immense majorité des déchets organiques 
sont traités à l’échelle industrielle. Les déchets alimentaires 
sont pour grande partie (79%) brûlés à l’incinérateur de 
Bruxelles (flux linéaires), valorisés dans les composts de 
jardin (10%) ou encore, depuis l’instauration récente du sac 
orange, bio méthanisés à Ypres (ceci concerne environ 5000 
t en 2017). Enfin, une partie encore infime est valorisée dans 
les composts de quartier (environ 425 t/an en 2015). Les 
déchets verts des jardins privés et parcs sont principalement 
compostés (10%) dans les unités centralisées de Bruxelles-
Compost de Forest et de Grimbergen.

La gestion avec valorisation énergétique de ces déchets 
présente tout de même des inconvénients. L’incinérateur de 
Bruxelles génère de l’énergie8 mais sans production de di-
gestat valorisable. L’usine de biométhanisation située à Ypres 
à 130 km de Bruxelles permet également une valorisation 
énergétique mais produit en plus un digestat valorisable. 
Ce digestat est cependant de qualité moindre que celle des 
composts de quartier ou du compost industriel de Bruxelles 
Compost. Ce dernier contient des résidus de plastiques 
qui constituent un problème écologique et économique 
(Kampelmann, 2016). 

On brûle par centaines de milliers de tonnes des ressources 
(N, P, K, eau etc.) qui pourraient être valorisées et enrichir 
les terres urbaines et surtout périurbaines de Bruxelles si leur 
retour vers l’agriculture était organisé.  Contrairement aux 
autres types de déchets, les déchets organiques proviennent 
d’organismes vivants. Ils 
sont constitués d’éléments 
nutritifs : carbone, azote, sels 
minéraux tels que le phos-
phore, potassium, calcium, 
magnésium, etc. Le traite-
ment industriel que subissent 
actuellement les «déchets» 
organiques ne permet pas 
de récupérer les nutriments 
qu’ils contiennent, or des 
techniques plus écologiques 
comme le compostage 
permettent de les valoriser 
pleinement. En outre, 
contrairement aux engrais 

8   En termes d’efficience énergé-
tique, on peut se baser sur les PCI 
(pouvoirs calorifiques inférieurs). Le 
PCI des biodéchets est bien inférieur 
aux PCI des OMr en mélange ou 
encore des plastiques. 

chimiques, le compost remplit d’autres fonctions : support 
de bio activité, structuration des sols, ralentissement de l’éro-
sion, maintien de l’humidité, etc.

Par ailleurs, les engrais de synthèse phosphatés massivement 
utilisés en agriculture thermo-industrielle arrivent à leur pic 
de production dont il faudra tenir compte à moyen terme. 

Cette contrainte exogène est à la fois bien identifiée, localisée 
et fondée par la littérature scientifique. La consommation 
mondiale de phosphore s’accélère et les chercheurs estiment 
que le pic du phosphore sera atteint aux alentours de 2030. 

Par ailleurs, il est certain que la qualité du phosphate mi-
néral est en déclin et que les coûts de production sont en 
cours d’augmentation (Cordell et al. 2009). De nombreuses 
études montrent qu’au rythme actuel d’extraction, les ré-
serves commerciales globales de phosphates seront épuisées 
endéans les 50 à 100 prochaines années (Runge-Metzger, 
1995, EcoSanRes, 2003 and Steen, 1998). Rockstrom et al. 
(2009) ont identifié l’utilisation actuellement démesurée de 
l’azote et du phosphore comme deux limites planétaires que 
l’humanité a déjà franchies : 118 millions de kg de phos-
phore seraient ainsi perdus chaque année (Jonckhoff et van 
der Kooij 2015). Par ailleurs, il existe un risque géopolitique 
majeur associé au fait que les réserves de phosphate minéral 
sont situées dans un nombre très restreint de pays (Maroc, 
Chine, Etats-Unis) dont les réserves diminuent - ce qui place 
l’Europe dans une situation de dépendance totale vis-à-vis 
des importations (Jasinski, 2006 et Rosmarin, 2004). Ainsi, 
le pic de production de phosphore constitue un enjeu majeur 

Graphique 2. Pic de production du Phosphore - Source : Cordell et al. 2009
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de résilience territoriale. 

En outre, depuis les années 1960, les terres agricoles belges 
perdent leurs éléments nutritifs (Meersmans et al. 2017) et 
donc leurs qualités agronomiques. La circularisation des 
matières organiques urbaines apparaît indispensable pour 
endiguer l’érosion des terres arables en Europe et pour 
augmenter la qualité de la production horticole urbaine et 
agricole périurbaine (Servigne 2014). 

Compte tenu des quantités de déchets organiques collec-
tables à Bruxelles – Bortolotti et al (2017) estiment que ce 
flux se situe entre 42 000 et 68 000 t/an selon les hypothèses 
effectuées sur le comportement de tri de la population –, le 
traitement industriel sera sans doute nécessaire et pertinent 
à moyen terme en ce compris durant la transition potentielle 
du système. Comme souligné plus haut, la question centrale 
est alors la complémentarité entre des approches centralisées 
et décentralisées.

RENCONTRER

L’ équipe Phosphore a identifié puis rencontré les acteurs de 
terrain qui expérimentent des modes de gestion décentralisés de 
leurs déchets organiques. Ceci a permis de mettre en lumière 
de nombreuses techniques décentralisées portées par des acteurs 
divers, prémices d’un mouvement plus large qui pourrait à 
terme, être capable d’entrer en dialogue avec le volet industriel. 

LES PORTEURS DES INNOVATIONS 
SOCIO-TECHNIQUES LOCALES 
Il existe des nombreuses techniques décentralisées, comme l’a 
confirmé un inventaire de ce type de traitement (Bortolotti 
et al 2016). Avant le début de l’Opération Phosphore, la 
connaissance sur les pratiques liées aux techniques décentra-
lisées se limitait surtout au compostage et à ses nombreuses 
variantes, qui est sans doute la famille de techniques décen-
tralisées la plus répandue. Grâce aux recherches entamées 
par l’ensemble des partenaires de l’Opération Phosphore, 
des nombreuses expérimentations décentralisées ont été 
identifiées et documentées (voir le chapitre «  Dialoguer  et 
Accompagner  » ci-dessous qui passe en revue de manière 
détaillée les innovations techniques et/ou sociales mises en 
œuvre).

Les acteurs qui valorisent leurs déchets organiques de ma-

nière décentralisée sont nombreux : ménages, collectifs de 
citoyens, écoles, restaurants, magasins, citoyens, bureaux, 
entreprises, etc. Souvent, ils utilisent des techniques de 
traitement très performantes au plan environnemental 
(compostage, valorisation animale, micro-digestion etc.), gé-
nèrent une ressource de qualité très élevée (compost, etc.) et 
réinjectent en cycles courts des nutriments essentiels à la vie 
(phosphore, azote, sels minéraux), aux sols. Ils fournissent 
ainsi des services écologiques de premier ordre. Afin de 
mieux connaitre l’apport quantitatif (actuel et potentiel) de 
ces initiatives de traitement décentralisé, des  protocoles de 
quantification ont été mis en place (voir supra).  

Le projet Phosphore a été initialement conçu pour travailler 
au travers de quatre living labs9, quatre types d’acteurs qui 
mettaient en place au moins une innovation technique et/
ou sociale dans la gestion de leurs matières organiques et qui 
devaient tester leur reproductibilité à l’échelle de la région. 
Ces living labs initiaux étaient : 

•	 La cantine de quartier Refresh10  qui expérimente 
des techniques de compostage et de valorisation 
animale par les poules de ses déchets de cuisine et 
de table tout en injectant le compost mature dans 
un verger de quartier ; 

•	 Le magasin sans jardin Roots qui explore le fait de 
ramener les nutriments des déchets organiques de ses 
clients dans les champs des agriculteurs biologiques 
et locaux chez qui il s’approvisionne ;  

•	 L’administration communale de Schaerbeek (espaces 
verts) et l’administration régionale Bruxelles 
Environnement (espaces verts) qui entendent 
injecter leurs déchets verts (déchets issus d’élagages 
d’arbres etc.) qui sont source de carbone dans les 
composts de quartiers qui ont besoin de ce carbone 
tout au long de l’année pour équilibrer leur compost 
(rapport C/N) tout en essayant de re-circulariser les 
autres types de déchets verts (feuilles mortes etc.)11. 

9   Dans le dossier initial, cinq living labs étaient identifiés : les trois pre-
miers et les LL «  espaces verts de Bruxelles Environnement  » (LL Espaces 
verts) « Iris » le LL politique/stratégique à l’ échelle régionale. Le lving lab 
« Iris » est davantage un espace de dialogue avec les élus politiques bruxellois 
qu’un living lab à part entière. 
10   20170215_Reunion CEU Refresh 
11   A ce sujet, l’ équipe a aussi rencontré l’administration communale de 
Forest pour mieux comprendre la gestion des déchets verts et les possibilités 
internes de recircularisation des flux. Voir 20170606_Réunion Commune 
de Forest 



19 

LES GERMES DE L’INNOVATION 
PLUS NOMBREUX QUE PRÉVU 

Au gré des rencontres et des dialogues, il est vite apparu que ces 
quatre types d’acteurs (cantine, magasin et administrations 
communale et régionale) ne couvraient pas la diversité des 
acteurs bruxellois et que d’autres acteurs innovaient dans 
leur domaine.  

Phosphore voulant faire système à terme, il a été décidé 

Tableau 2. Etats d’avancement des living labs meneurs de l’Opération Phosphore classés par clusters et catégories12,13

Catégories Clusters  
(par prérogatives)

Living lab meneur   
identifié

État d’avancement 
de l’innovation

MENAGES Ménages compostage jardin Mature

MENAGES Ménage vermicompostage Mature

MENAGES Composts collectifs Compost de Forest Mature

MENAGES Composts collectifs Morichard Mature

MENAGES Composts collectifs Cité modèle Mature

MENAGES Composts collectifs Joli Bois Mature

MENAGES Composts collectifs Parc Itterbeek et Comité de 
 Quartier Saint-Henri

Mature

MENAGES Composts collectifs Parc Garcet - Poulet Frites Compost Mature

MENAGES Composts collectifs Plaine de Jeux de la Petite Suisse Mature

MENAGES Composts collectifs APRE bio ! Mature

MENAGES Composts collectifs Quartier durable St Job Mature

ADMINISTRATION Ecoles avec jardin Ecole du Centre Mature

ADMINISTRATION Ecole sans jardin Ecole St François Xavier A démarrer

ADMINISTRATION Administration régionale 
 (Espaces Verts) Espace vert BE A démarrer

ADMINISTRATION Administration communale  
(Espaces Verts) Espace Vert Schaerbeek En cours

ADMINISTRATION Administration communale  
(compost communal) Composts communaux En cours

ENTREPRENEURS Bureaux Maison de la Paix A démarrer

ENTREPRENEURS Bureaux Village partenaire Mature

ENTREPRENEURS Ferme Ferme du Parc Maximilien A démarrer

ENTREPRENEURS Ferme Vert d’Iris En cours

ENTREPRENEURS Collecteurs et transporteurs Tricyclerie de Nantes (FR)* En cours

ENTREPRENEURS Magasin avec jardin The Barn En cours

ENTREPRENEURS Magasin sans jardin Roots En cours

ENTREPRENEURS Magasin sans jardin Stock A démarrer

ENTREPRENEURS Magasin sans jardin Dolma Mature

ENTREPRENEURS Magasin sans jardin Fârm A démarrer

ENTREPRENEURS Restaurants sans jardin Le Local En cours

ENTREPRENEURS Restaurants sans jardin La Fourchette à Bicylette En cours

ENTREPRENEURS Cantine avec jardin Refresh asbl En cours

12  20171006_Maison de la Paix Protocole de quantification
13  20170911_Réunion Restaurant Le Local ; 20170911_Suite réunion Le Local ; 20170919_Réunion living lab Le Local ; 20171016_Mail suivi _Le Local

que le projet élargisse sa liste de living labs innovants, 
de nombreux autres acteurs ont donc été identifiés 
et rencontrés – certains nous ayant contacté de leur 
propre initiative au moyen du site Internet Phosphore, 
d’autres ayant été identifiés par de nombreux canaux. 
Ceux-ci ont été classés en trois catégories  : «  ménages  », 
« administrations » et « entrepreneurs ». Pour chacun d’entre 
eux, un suivi multicritères minutieux est effectué. Le tableau 
2 synthétise une partie de l’information documentée à leur 
sujet. 

*   Ce living-lab est étranger mais il a été choisi parce qu' il remplit les 3 objectifs de Phosphore et qu' il n'existe pas d' équivalent en RBC.
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A ce jour, 13 secteurs d’activité (clusters) ont été identifiés14  
au sein desquels agissent 27 living labs. Compte tenu de 
toutes ces barrières, les living labs identifiés par Phosphore 
ne sont pas tous au même stade de maturité.

La totalité des techniques de valorisation des biodéchets 
utilisées par les « ménages »  (compostage, vermicompostage) 
qui ont décidé de participer aux objectifs de l’Opération 
Phosphore sont «  matures  » au plan de l’innovation. Le 
consortium de bureaux «  Village Partenaire  » a quant 
à lui déjà terminé le processus de quantification et de 
documentation15 entamé il y a plusieurs mois déjà hors du 
cadre de Phosphore. Il participera à la diffusion lors des 
évènements prochains. L’école du Centre à Uccle doit encore 
achever sa quantification des flux mais a déjà bien expérimenté 
et ajusté son innovation. La plupart des innovations sociales 
et/ou techniques sont « en cours ». Cinq d’entre elles doivent 
encore « démarrer ». 

Cet état d’avancement très variable selon les living labs nécessite 
donc un accompagnement différencié16 (voir section « dialoguer 
et accompagner ») qui a été effectué par l’ équipe coordinatrice 
de Phosphore. 

LES PERSONNES-RESSOURCES 
BELGES ET ÉTRANGÈRES 
Phosphore ayant l’ambition de modifier un système com-
plexe, il a fallu multiplier les rencontres et réunions avec de 
très nombreux acteurs aux compétences et expertises diverses 
issus de secteurs très différents (société civile, académique, 
administratif).  Ainsi, fin 2016, l’équipe a rencontré Vincent 
Gobbe du Comité Jean Pain qui a formé pendant plus de 
vingt ans les 60 premiers agents de Bruxelles Environnement 
et les trois-quarts des 450 « maîtres-composteurs ». 17

Fin mars 2017, l’équipe a visité le Jardin Jean Massart18 en 
compagnie du jardinier en chef Jean Vermander. Il s’agissait 
de comprendre la gestion écologique des matières organiques 

14   Dernièrement, il est apparu que les acteurs liés à l’ évènementiel 
pourraient encore être intégrés (festivals, concerts, apéros urbains etc.) et 
constituer des clusters nouveaux. 
15   20170531_Réunion Village Partenaire – Voir aussi la brochure éditée : 
« Mes déchets valent de l’or ». 
16   20170701_Living labs et clusters Phosphore
17   Sa rencontre a fait l’objet d’un enregistrement radiophonique dans 
le cadre de l’ émission du Centre d’ écologie urbaine asbl intitulée «  Dans 
le plus simple appareil »  : voir l’annexe « 20161203_DLPSA_histoire du 
compostage à Bruxelles ». 
18   «  Le Jardin botanique expérimental Jean Massart a une superficie 
d’environ 5 hectares. Il compte des zones humides, des prairies fleuries, 
un verger, un arboretum, des pelouses, des zones cultivées et des jardins 
démonstratifs. Tous ces écosystèmes produisent autant de diversité de matière 
organique qui est entièrement traitée, valorisée et utilisée sur place ». Source : 
20170323_Visite au Jardin Massart

produites par des espaces verts. Cette visite a été une grande 
source d’inspiration pour le living lab «  Administration 
communale - Espace vert  » de Schaerbeek et le sera pour 
les gestionnaires des futurs espaces verts qui voudront s’en 
inspirer. 

Le même mois, l’équipe coordinatrice a rencontré Olivier 
Bosteels, partenaire de Phosphore  au sein du service analyse 
opérationnelle de l’ABP. Il s’agissait de connaître sa position 
à propos de l’étude en cours portant sur le benchmarking 
de biométhanisation en Europe et sur la question des conte-
neurs à Bruxelles. Celui-ci a  détaillé le contexte spécifique 
de Bruxelles en rappelant «  sa complexité institutionnelle 
(…): les communes qui décident qu’aucun conteneur ne sera 
accueilli dans leurs rues ont pouvoir de décision », urbanis-
tique «  la densité de Bruxelles, l’étroitesse des rues et des 
espaces publics posent problème », sociale : « les conteneurs 
peuvent amener des désagréments visuels (et) sont un appel 
aux déchets clandestins  » ou encore technique «  la gestion 
en matière d’odeurs, de désinfection etc. est un vrai défi 
technique »19. 

Très vite, une partie de l’équipe Phosphore a identifié une ex-
périence intéressante à Nantes : « la Tricyclerie de Nantes »20. 
Coline Billon tente de mettre en place un système de collecte 
puis de compostage des biodéchets des restaurateurs à vélo. 
Coline, salariée de l’association payée par la métropole ex-
plique que « les usagers (restaurateurs) du système alternatif 
paient chaque mois une cotisation libre à l’association (…). 
L’ADEME pourrait subventionner un poste de coordination 
supplémentaire et la métropole pourrait financer deux postes 
pour la collecte  ». A terme, elle espère que le système sera 
viable au plan économique. 

Laurie Verheyen du BECI 21 est également très présente dans 
le projet Phosphore. Lors de notre première rencontre, elle 
a très vite compris les enjeux liés au projet et s’est engagée à 
servir de rampe de lancement vers les entreprises. A terme, 
les innovations du secteur « entreprises » seront diffusées via 
les réseaux et canaux du BECI ce qui constituera une aide 
très précieuse. 

Swen Ore du Centre d’écologie urbaine asbl et Stephan 
Kampelmann de ULB-LOUISE se sont rendus à Barcelone22 
afin d’étudier la manière dont la ville de Barcelone traite ses 
biodéchets. Ils y ont rencontré les responsables du traitement 
des biodéchets de la ville et ont visité les installations indus-
trielles. Ils ont aussi rencontré Josep M. Vallès qui met en 

19   20170328_Entretien Olivier Bosteels 
20   20170204_Réunion Coline Billon  ; 20170328_Interview Skype 
Coline Billon 
21   20170512_Notes réunion BECI
22   20170407_Notes Barcelona 
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place le projet « Revolta ». Celui-ci expérimente un système 
de traitement des déchets de cantines d’écoles de la ville 
par la technique d’éco-digestion et organise le retour du 
compost séché vers l’agriculture périurbaine de Barcelone. 
Plusieurs mois après notre visite, l’équipe Phosphore l’a 
invité en compagnie des living labs Roots et Vert d’Iris et 
d’autres acteurs bruxellois (Sébastien Finet  : éco-cleaner, 
WORMS : compostage à l’école, Réseau Bubble : diffusion 
dans les écoles) à participer à un séminaire de discussion 
et d’analyse collective23 des différentes configurations et 
techniques qui essaient de gérer de manière écologique les 
aliments des cantines des restaurants et des écoles. Cette 
discussion a été documentée dans des fiches alimentées de 
manière participative24. 

Discussion et analyse participative de plusieurs 
configurations organisant le retour des nutriments 
des déchets alimentaires des cantines et restaurants, 

à Bruxelles Environnement (14/11/2017)

Par ailleurs, l’équipe a rapidement rencontré Jean-Benoit 
Bel et Fiona Craddock, les experts bruxellois d’ACR+ qui 
travaillent sur des questions corolaires et complémentaires  à 
Phosphore dont notamment l’étude « Retours d’expérience 
biométhanisation des déchets municipaux – facteurs de 
succès ». L’équipe Phosphore a participé au comité d’accom-
pagnement de l’étude ; ACR+ est aussi partenaire du projet 
«  DECISIVE  »25 qui vise à explorer les techniques décen-
tralisées de traitement des matières organiques à l’échelle 
européenne. Les ponts sont donc nombreux. La rencontre 
avec l’équipe d’ACR+ a été enrichissante notamment en 
raison du fait que c’est Jean-Benoît Bel qui connaissait l’exis-
tence de la Circulaire ministérielle française26 qui pourrait 
inspirer la région bruxelloise et, par extension, faire office de 

23   20171114_Préparation table ronde – Quels modèles décentralisés pour 
les déchets organiques de la restauration collective ? Focus sur les écoles et 
restaurants. 
24   20171122_Fiches Discussion Evaluation participative_Phosphore. 
Ces riches doivent être finalisées dans les semaines à venir. 
25   Projet DECISIVE http://www.acrplus.org/index.php/fr/nos-activites/
projets-acr/2-content/779-decisive-project 
26   20121213_Circulaire règles compostage*

jurisprudence en matière de gestion décentralisée des déchets 
organiques à petite échelle. Cette circulaire fixe des règles de 
fonctionnement du compostage de proximité qui permettent 
de surmonter les barrières règlementaires fixées par les règle-
ments européens. 

En plus des collaborations étroites avec Andrea Bortolotti 
de ULB-LOUISE qui réalise sa thèse sur la gouvernance 
des déchets organiques à Bruxelles, l’équipe de Phosphore a 
aussi rencontré les chercheurs de l’ULB-IGEAT travaillant 
sur le projet BRUCETRA27 - projet de recherche financé 
par l’action Anticipate d’Innoviris réunissant ULB IGEAT ; 
4 MAT, KU Leuven Brussels, Bruxelles Environnement 
et Bruxelles-Propreté.  BRUCETRA entend évaluer le po-
tentiel environnemental et économique des flux de déchets 
en Région de Bruxelles-Capitale, en ce compris les déchets 
organiques. Compte tenu des intersections évidentes entre 
les deux projets et de l’expertise de Wouter Achten (ULB 
IGEAT) en matière d’évaluation (méthode d’Analyse de 
Cycle de Vie), l’équipe a sollicité l’expertise de BRUCETRA 
pour l’évaluation des futurs scénarios Phosphore. Anastasia 
Papangelou , doctorante à la KU Leuven s’est proposée de 
participer à Phosphore et de réaliser une MFA (Material 
Flow Analysis) des scénarios Phosphore28. Il a été décidé 
que Phosphore ajuste son agenda de travail en fonction de 
BRUCETRA et que Stephan Kampelmann coordonne le 
groupe de travail « recherche » avec les acteurs précités. 

Alexis Nsamzimshut, coordinateur du projet Co-Create 
CHOUD’BRUXELLES29 a également été sollicité par 
l’équipe coordinatrice Phosphore. Ce projet entend « mettre 
en place une solution  logistique collaborative qui soit du-
rable et économiquement viable pour la distribution de pro-
duits locaux dans et vers la Région de Bruxelles-Capitale ». 
Il entend donc optimiser les flux des aliments (A) vers les 
magasins (B). Or, Phosphore, via le living lab Magasin sans 
jardin (Roots) entend faire l’inverse  : ramener les déchets/
ressources des magasins (B) vers les producteurs (A). Un 
échange très riche a donc eu lieu et a permis d’identifier 
le fait que CHOUD’BRUXELLES bute sur des barrières 
importantes (conditions administratives à respecter pour 
les producteurs qui transportent pour le compte d’autrui, 
respect de la chaine de froid, etc.) tout comme Phosphore 
(voir supra). La synthèse de ces barrières et des solutions 
dégagées par la recherche-action pour les surmonter pourra 
faire l’objet d’un article scientifique co-écrit par les équipes 
coordinatrices respectives des deux projets. Evoquant le mo-
dèle expérimenté par Roots, Alexis Nsamzimshuti pense que 
« le collecteur est un élément clé du système. Les GASAP ne 
peuvent pas être collecteurs vu que les locaux des GASAP 

27   20171013_Meeting Phosphore-BRUCETRA
28   20171019_Réunion Anastasia Papangelou_KU Leuven 
29   20171013_Réunion CHOUDBRUXELLES_PHOSPHORE
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sont très instables et non pérennes dans le temps ». 

L’équipe coordinatrice a rencontré Aurore Fransolet30, 
doctorante à ULB-IGEAT qui étudie les questions de 
scénarisation et de prospective en tant qu’outils d’aide à la 
décision. Celle-ci a apporté des éclaircissements qui pourront 
s’avérer décisifs dans la stratégie que met en place Phosphore 
pour infléchir le système. Les questions de timing, de cré-
dibilité, d’opérationnalisation, de quantification ou encore 
de soutiens académique et institutionnel ont été identifiées 
comme cruciales pour tout acteur qui entend proposer un 
outil d’aide à la décision efficace. 

En août 2017, l’équipe de l’asbl WORMS s’est rendue 
à Besançon afin de rencontrer l’équipe de l’association 
Trivial’Compost31. Cette association effectue un travail simi-
laire à celui de WORMS, à savoir la promotion du traitement 
décentralisé des matières organiques, l’accompagnement des 
projets de compostage collectif qui démarrent et leur suivi 
dans le temps et l’organisation de formations ponctuelles 
sur le traitement écologique des déchets organiques. Cette 
rencontre a permis un échange enrichissant portant sur les 
techniques de compostage, la gestion des participants, la 
mise en place de dispositifs d’échanges avec les autorités et 
la gestion intra- et inter-associations. Cette visite a ouvert 
de nouvelles pistes de réflexion concernant les aspects tech-
niques et pratiques de la gestion décentralisée des matières 
organiques applicables à Bruxelles. Citons notamment l’ins-
tallation de chalets à compost (sites esthétiques et fermés qui 
sont gérés par l’intercommunale en charge des déchets) ou la 
mutualisation de machines type éco-cleaner qui permettent 
d’hygiéniser les restes organiques contenant des sous-pro-
duits animaux des cantines, avant de les composter.

D’autres acteurs-réseaux ont également été rencontrés  à 
différentes occasions : Agroecology In Action32, l’Ecole d’été 
d’agriculture urbaine à Bruxelles, les 48h de l’agriculture 
urbaine, Colloque BIOHEC33, RABAD, Brulocalis, Belgian 
Living lab day34, Mathias Falkenberg expert au BDE, 
REREB 35etc.36 

LES AUTORITÉS POLITIQUES RÉGIONALES

L’approvisionnement de Bruxelles en énergie est principale-
ment basé sur le mix énergétique belge. De surcroît, le rende-

30   20171017_Réunion Aurore Fransolet_ULB IGEAT
31   20170822_Visite Besançon
32   20170921_Agroecology in action reunion
33   20170315_Colloque BIOHEC
34   20170509_Belgian Living lab day
35   20180123_Réunion REREB et Freight Tails
36  20170921_Réunion Agroecology in action  ; 20171110_Mathias 
Falkenberg_BDE

ment énergétique (mesuré notamment par l’EROI - taux de 
retour énergétique) de l’incinération des déchets organiques 
est faible, voire négatif, en raison de leur composition à 80% 
d’eau. Compte tenu des quantités de matière organique col-
lectables à Bruxelles, le taux de retour énergétique d’une 
potentielle usine de biométhanisation est du même ordre 
de grandeur. Étant donné que la biomasse, et plus particu-
lièrement les matières organiques transitant dans les villes, 
sont potentiellement génératrices d’énergie, les contraintes 
à l’approvisionnement en énergie non-renouvelables sont un 
facteur important qui pousse les villes à s’engager dans la 
valorisation énergétique des biodéchets. Pour faire face à la 
contrainte de l’approvisionnement en énergie non-renouve-
lable, la Région bruxelloise a décidé de considérer la valori-
sation énergétique de matières organiques dont elle dispose. 
A ce sujet - au travers du paquet énergie et climat à l’horizon 
2020, l’Union Européenne (UE) dans son ensemble, pour-
suit l’ambition d’assurer 20% de sa consommation finale 
brute à partir de sources renouvelables d’énergie. La directive 
2009/28/ CE1 fixe l’objectif belge à 13% d’énergie renouve-
lable dans la consommation finale brute d’énergie en 2020. 
L’accord politique intra-belge portant sur le « burden sha-
ring » intervenu le 04 décembre 2015 entre les entités belges 
a, quant à lui, déterminé un objectif de production à partir 
de sources renouvelables pour la Région de Bruxelles-Ca-
pitale (RBC) à hauteur de 0,073 Mtep (ou 849 GWh) en 
2020.  Pour atteindre cet objectif, un des scénarios initiaux 
de Phosphore vise à analyser, sur le territoire de la Région de 
Bruxelles-Capitale le développement d’une unité de biomé-
thanisation qui, d’une part, serait alimentée par des déchets 
organiques belges d’origine agricole ou agroalimentaire et 
pourrait d’autre part, le cas échéant, être alimentée par des 
déchets organiques bruxellois (ménagers ou autres).

Ces questions de traitement de déchets, de valorisation 
énergétiques et d’articulation entre le volet centralisé et 
décentralisé étant éminemment politiques, les acteurs clés 
du secteur politique régional ont été rencontrés  : Julien 
Uyttendaele et son conseiller Kamran Kiane (PS)37; Arnaud 
Pinxteren38; Annemie Maes (Groen); Julien Dumont (cabi-
net Cdh) et Gaeten Vanloqueren (Conseiller Economie du 
Ministre Didier Gosuin, Défi) 39 . 

L’équipe coordinatrice a présenté Phosphore a tous les par-
tis présents à la majorité du gouvernement bruxellois ainsi 
qu’à plusieurs parlementaires actifs dans la Commission 

37   20170119_Présentation Phosphore_PS_De Muynck
38   20151217_Maes et Pinxteren_Proposition de résolution
39   20161110_Réunion J. Uyttendale  ; 20161220_Réunion Arnaud 
Pinxteren  ; 20170517_Réunion Annemie Maes Groen  ; 20170519_Suite 
réunion A Maes ; 20170519_Réunion J_Dumont cabinet Cdh ; 20170901_
Minute rdv cabinet du Ministre Didier Gosuin. Pour des raisons de confi-
dentialité, le contenu de tous les entretiens n’est pas communiqué à ce stade. 
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Environnement et Energie du Parlement bruxellois. L’objectif 
était de comprendre la manière dont les autorités politiques 
actuelles percevaient la gestion des déchets organiques  au 
plan régional. Ce dossier fait l’objet d’un certain nombre de 
tensions entre partis politiques depuis longtemps. Une revue 
de presse a par ailleurs été réalisée par l’équipe de 2002 à 
201740 - elle permet de mieux comprendre le déroulé précis 
des collectes successives de déchets organiques à Bruxelles, 
du Plan Air Climat Energie, des certificats verts et des sensi-
bilités politiques sur la question.  

Depuis plus de dix ans, les partis politiques bruxellois sont 
en désaccord sur l’implantation ou non d’une usine de 
biométhanisation sur le territoire bruxellois. En ce sens, 
l’Opération Phosphore est le premier projet de recherche 
d’envergure qui réunit autour de la table Bruxelles-Propreté 
qui assure la collecte et le volet opérationnel, Bruxelles 
Environnement en charge des volets plus stratégiques et 
règlementaires, Worms asbl qui accompagne les composts 
de quartier à Bruxelles, l’unité de recherche LOUISE de 
l’Université Libre de Bruxelles qui est spécialisée en méta-
bolisme urbain et le centre d’écologie urbaine asbl qui fait 
office d’organisation-pont horizontale (entre les partenaires) 
et verticale (entre le terrain et le secteur politique). Phosphore 
est considéré de manière explicite par les acteurs politiques 
rencontrés comme une opportunité pour la région d’enfin 
régler cette question en posant de manière la plus rigoureuse 
possible les termes du débat. Dans cette optique, plusieurs 
partenaires de Phosphore (ULB, Centre d’écologie urbaine, 
Worms) ont été sollicités comme membres de comité d’ac-
compagnement ou comme partenaires de plusieurs études 
commanditées par Bruxelles Environnement et destinées à 
alimenter la réflexion sur le dossier global gestion des biodé-
chets à Bruxelles41.  

L’équipe coordinatrice de Phosphore a par ailleurs obtenu 
(oralement) de la part des députés rencontrés peu avant juin 
2017 d’organiser dans le courant de l’année des dialogues 
inter cabinets sur la question ce qui aurait constitué une 
opportunité importante d’avancer de manière collective 
sur la question. Toutefois, le 19 juin 2017, Benoit Lutgen, 
président du parti politique Cdh a déclaré que « la rupture 
(était) nécessaire » avec le Parti Socialiste en Wallonie et à 
Bruxelles, faisant suite à plusieurs scandales politiques dont 
celui du Samusocial. La démarche a fonctionné en Région 
Wallonne mais à Bruxelles, le parti Défi n’a pas suivi et a em-
pêché la chute du gouvernement. Depuis cette date, l’équipe 
Phosphore a décidé d’attendre la stabilisation (relative) de 

40   Revue de presse déchets organiques 2002-2017
41   «  Retours d’expérience biométhanisation des déchets municipaux – 
facteurs de succès  » (ACR+) – Voir  20170315_Réunion Etude ACR+  et 
« Potentiel de biodéchets collectables en Région de Bruxelles-capitale » (ULB 
LOUISE). 

la situation avant de relancer l’idée, devenue beaucoup plus 
ambitieuse depuis, des dialogues inter cabinets sur la ques-
tion.  

CONCLUSIONS 
Les rencontres avec les porteurs d’innovations socio tech-
niques ont permis de mettre en évidence le fait qu’ils sont 
nombreux, très actifs et engagés, et qu’ils ont un impact 
significatif sur le traitement des matières organiques à 
Bruxelles. Ces acteurs agissent aujourd’hui dans un contexte 
stratégique (PREC, PGDR, Chaire en économie circulaire) 
et institutionnel favorable (Be Cicular, Innoviris, Bruxelles 
Environnement, etc.) mais très défavorable au plan règle-
mentaire (règlements européens,  autorisations urbanistiques 
et administratives nécessaires etc.).

Par ailleurs, il est intéressant de constater que la plupart de 
ces acteurs locaux ne se connaissent pas, n’ont pas toujours 
conscience de leur propre innovation et n’ont certainement 
pas connaissance de leur propre existence en tant que mouve-
ment de transition œuvrant vers davantage de soutenabilité et 
de circularité. En d’autres termes, les living labs identifiés ne 
sont pas institués au sens où l’entend Cornelius Castoriadis42. 
Pablo Servigne et Raphaël Stevens ont étudié ce phénomène, 
soulignant que «des mécanismes de verrouillage peuvent être 
(…) décelés dans l’action collective. Par exemple, les citoyens 
impliqués dans la lutte contre le réchauffement climatique 
et la construction d’un monde «post-carbone» se comptent 
par dizaines de millions (…), mais ils sont dispersés et peu 
coordonnés (…). À l’opposé, les personnes engagées dans la 
production d’énergie à partir de combustibles fossiles sont 
bien moins nombreuses. Le groupe Total, par exemple, 
compte 100 000 «collaborateurs» (…) qui sont beaucoup 
mieux organisés et disposent de fonds considérables (…).Un 
système technique en place se donne les moyens de résister 
au changement »43. 

Cette dispersion et ce manque de coordination entre les 
acteurs innovants peuvent constituer un facteur de blocage à 
la transition écologique du système.

Après avoir rencontré les acteurs clés du système, l’ équipe 
Phosphore a favorisé l’ émergence d’une communauté de pra-
tiques écologiques décentralisées des biodéchets en facilitant le 
développement des innovations sociotechniques que constituent 
les living labs. Cette facilitation est décrite  dans le chapitre qui 
suit.

42   Castoriadis, C. 1999. L’Institution imaginaire de la société, Le Seuil, 
544p. 
43   Servigne, P. et Stevens, R. 2014. « Alors ça vient ? Pourquoi la transi-
tion se fait attendre ». Barricade. 10p. 
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III. LE DÉVELOPPEMENT DES  
INNOVATIONS SOCIO-TECHNIQUES
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DIALOGUER ET 
ACCOMPAGNER

Ce chapitre vise à résumer tout le processus de recherche-action 
de Phosphore en décrivant en détail les expérimentations des 
living labs et leur accompagnement.

L’ACCORD DE COLLABORATION 
Une fois les nombreux living labs identifiés et rencontrés, 
l’équipe Phosphore a noué le dialogue avec ceux-ci. L’accord 
de collaboration44 est un document qui permet de formaliser 
la collaboration entre l’équipe Phosphore d’une part et le li-
ving lab considéré. Cet accord a été modifié plusieurs fois pour 
cadrer au mieux avec les objectifs et l’éthique de Phosphore.  
Cet accord rappelle les objectifs de Phosphore, explique le 
rôle des living labs dans le dispositif général et note explici-
tement les trois objectifs des living labs qu’ils ont la liberté 
de choisir (quantifier, documenter, diffuser) – tous n’ayant 
pas  les moyens de les remplir. Cette formalisation écrite, 
qui s’accompagne d’une explication orale  est nécessaire afin 
« d’aller au-delà de l’extractivisme de données et (de) dépasser 
une posture uniquement prédatrice »45. En d’autres termes, il 
s’agit de faire comprendre  aux living labs que leur action a 
une portée plus large et que les données qu’ils quantifient, 
les difficultés et solutions qu’ils documentent et le savoir 
qu’ils diffuseront serviront à valoriser le volet décentralisé de 
gestion des matières organiques bruxellois et à l’insérer dans 
un projet de transition de gestion des biodéchets qui rééqui-
libre les gestions décentralisées et centralisées. Il constitue la 
base d’un dialogue sain avec les porteurs de projets. 

LES DIALOGUES TRANSVERSAUX 
En plus des très nombreuses rencontres avec les living labs 
de Phosphore, l’équipe a également organisé des dialogues 
transversaux entre acteurs. Ceci dans le but de creuser de 
manière collective des problématiques ou des questions de 
recherche qui peuvent constituer un intérêt particulier pour 
le projet. Rapidement, le dialogue avec les acteurs de terrain 
a fait émerger des questionnements relatifs aux limites posées 
par la législation portant sur la gestion des matières orga-

44   Accord de Collaboration Phosphore 20171016 
45   Sylvie Blangy, interviewée par le Centre de Recherche et d’Information 
pour le Développement (CRID)/Nouvelle Planète. « Pour une création collec-
tive des savoirs ».sd. Source : https://uneseuleplanete.org/Pour-une-creation-
collective-des-savoirs 

niques des living labs. Une dizaine de questions46 ont ainsi 
été envoyées par l’équipe à Mesdames Sabine Carbonnelle, 
Anneleen Verbist et Valentine Herman du Département 
Autorisations de Bruxelles Environnement qui nous ont 
invités dans leurs bureaux afin d’y répondre47. 

Réunion au Département Autorisation de 
Bruxelles Environnement (05/05/2017)

La 05 mai 2017, la réunion au Département Autorisation 
de Bruxelles Environnement a réuni l’équipe Phosphore 
mais aussi ACR+ et le BECI. Elle a été cruciale pour la 
suite des évènements. De nombreuses barrières empêchant 
les activités des living labs sont alors apparues au cours de 
la discussion: règlementaires,   logistiques, etc. Nous les 
détaillons dans le chapitre 3 suivant.  En outre, plusieurs 
interrogations subsistaient. Le Département Autorisations 
nous renvoyant ce jour-là vers la CoABP, la Commission 
Sous-Produits Animaux48 pour plusieurs questions d’ordre 
sanitaire. Comprenant que la prochaine réunion de la 
CoABP se déroulait quelques semaines plus tard, nous avons 
rédigé une synthèse des activités des living labs et des bar-
rières à ces activités qu’il était désormais possible d’identifier 
grâce aux réponses de Bruxelles Environnement. Nous avons 
ensuite demandé au Département Autorisation de relayer 
cette synthèse à la CoABP afin que cette dernière réponde 
aux dernières interrogations et surtout, propose des pistes 
de solutions permettant de surmonter ces barrières. Pour 

46   20170516_Questions législatives pour BE
47   20170505_PV Réunion Règlementation à BE_Worms_BECI_CEU ; 
20170515_Barrières législatives des living labs Phosphore  ; 20170515_
Barrières living labs_N_Scherrier BE
48   La « Commission Sous-produits animaux a été mise sur pied pour 
l’ harmonisation et la concertation entre ces autorités. (…). L’AFSCA assure 
la présidence de cette Commission (…) ».  AFSCA. 2009. Rapport annuel 
Commission Sous-produits animaux (CoABP) 2009 Partie générale, http://
www.favv.be/publicationsthematiques/_documents/2010-12-22_CoABP-
jaarverslag-2009_fr.pdf 
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donner une idée de l’importance de la problématique  : la 
règlementation actuelle place dans l’illégalité à peu près la 
totalité des innovations sociales et techniques décentralisées 
de gestion des matières organiques à Bruxelles, en ce com-
pris les centaines de citoyens actifs dans les 160 composts 
de quartiers de la capitale  ! Interdit de donner un aliment 
cuisiné à une poule, interdit de donner du compost à son 
voisin, interdit de transporter des déchets organiques sans 
être inscrit en tant que collecteur et transporteur et sans 
disposer d’une autorisation courant parfois sur plusieurs 
régions, interdit de donner les œufs d’une poule dont on ne 
peut tracer l’alimentation etc...

Quelques semaines plus tard, la CoABP répondait à l’équipe 
Phosphore dans un document de trois pages49. En substance, 
elle confirmait toutes les restrictions règlementaires annon-
cées par Bruxelles Environnement. Toutefois, la conclusion 
était encourageante : « (…) nous vous informons que la Division 
Autorisations et la Division Economie Circulaire rassemblent 
ces informations dans une note destinée à la Ministre afin d’ob-
tenir des pistes de solution (arrêté, circulaire, prise de position 
du cabinet, …) pour que la réglementation bruxelloise réponde 
mieux aux projets innovants comme les vôtres ». Entre temps 
les Divisions de BE se sont vues rappeler qu’elles n’ont pas 
pour prérogative de prendre position sur des sujets, l’équipe 

49   20170608_feedback CoABP *

Phosphore a décidé d’écrire cette note de manière collective 
vers mars 2018. Après cette discussion à BE, l’équipe coordi-
natrice a rencontré les living labs de Phosphore pour faire le 
point sur ces barrières.  

LE DIALOGUE ET 
L’ACCOMPAGNEMENT DES LIVING LABS
Les paragraphes ci-dessous décrivent le contexte, l’ innovation 
et les barrières de chacun des living labs identifiés par 
Phosphore. La méthode d’accompagnement du living lab par 
l’ équipe coordinatrice est également expliquée en détail. 

Pour ce qui concerne l’accompagnement, il est vite 
apparu que  les living labs devaient bénéficier d’apports 
de nombreux acteurs transdisciplinaires additionnels 
à la recherche qui ont des expertises ou un savoir-faire 
indispensables au fonctionnement de l’innovation technique 
et/ou sociale du living lab concerné. Ce dialogue collectif et 
transdisciplinaire, composante de la co-création du projet, 
constitue probablement le moment de la recherche-action le 
plus riche du présent projet. 

Une prise de conscience prend cours au sein d’une partie de 
la population concernant la valeur des matières organiques. 
Selon une enquête de Bruxelles Environnement de 2012, 17 
% des Bruxellois pratiquent une forme de compostage. Des 
campagnes de sensibilisation, et d’information sont soute-
nues par Bruxelles Environnement et mises en œuvre par 
plusieurs. Des formations sont également effectuées dans le 
but de communiquer les techniques de base d’une gestion 
écologique des matières organiques et plusieurs milliers de 
personnes sont actuellement capables de traiter leurs matières 
organiques de manière respectueuse de l’environnement, 
autonome, et pour le moment encore assez indépendante. 

Ménages : compostage au jardin

Contexte et innovation 

Pour les personnes qui possèdent un jardin, une solution très 
pertinente existe  : le compostage au jardin. Les composts 
de jardin sont l’apogée du compostage décentralisé. Les 
ménages concernés ont installé un compost où ils valorisent 
leurs matières organiques compostables. L’installation réduit 
ainsi les déchets tout venant (sac blanc) de près de moitié et 
valorise les nutriments contenus dans les restes. Le compost 
accueille également les matières organiques provenant du 
jardin réduisant à néant l’utilisation du sac vert de l’ABP, et 
fournissant au compost un apport en carbone.

Ce dispositif permet une grande autonomie par rapport à 
l’enlèvement des poubelles puisque celles-ci ne contiennent 

Tableau 3.  Synthèse des barrières règlementaires et des 
questions identifiées par l’Opération Phosphore
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Compte tenu de son caractère mature, pour le moment ce 
living lab n’est pas accompagné par Phosphore. Dans les pro-
chains mois, il est question d’identifier parmi les composteurs 
de jardin bruxellois, certaines personnes qui seraient prêtes à 
suivre les objectifs des living labs de Phosphore - quantifier 
les matières qu’ils traitent, documenter les difficultés et solu-
tions et diffuser leur innovation.

Ménage : vermicompostage

Contexte et innvation 

Le vermicompostage est la solution pour les ménages qui 
désirent faire du compostage dans leur maison sans jardin 
ou appartement. La technique consiste en l’élevage de vers de 
compost dans un dispositif de taille réduite facile à fabriquer 
et que l’on trouve dans le commerce. Cette pratique demande 
peu d’attention et s’accommode parfaitement aux conditions 
environnementales de l’appartement. C’est« un processus de 
dégradation biologique et de stabilisation thermophile aéro-
bie de la matière organique basé sur une action conjointe des 
vers (Eisenia fetida et Eisenia andrei) et des micro-organismes 
mésophiles qui se développent à des températures comprises 
entre 25 et 40 °C, (Millet, 2015) » (Bortolotti et al. 2016). 
Il s’agit concrètement d’une série de bacs d’environ 10 cm 
de hauteur aux fonds criblés de trous, empilés les uns sur les 
autres. On y dépose une petite quantité de vers de compost 
dans un des bacs et on alimente la vermicompostière en 
épluchures de fruits et légumes, marcs de café et thés. Ce dis-
positif suffit pour absorber les restes compostables d’un petit 
ménage, il est discret et facile d’utilisation. Le gros avantage 
de cette innovation est d’être potentiellement accessible à 
tous les citoyens et de ne pas nécessiter de broyat, toutefois, 
le tri est un peu plus excluant (pas d’agrumes ni d’alliacées 
par exemple). 

plus les matières qui peuvent les rendre malodorantes et 
lourdes. Cette pratique produit un compost de qualité qui 
peut être utilisé dans le jardin du ménage. Depuis janvier 
2017, l’ABP a mis en place la collecte de ces matières par 
le biais des sacs orange dans le but de les méthaniser. Ce 
faisant, elle offre une opportunité aux ménages de valoriser 
presque la totalité de leurs restes organiques.

Barrières

Un fossé important existe entre la pratique, qui ne souffre de 
presque aucune barrière, et la théorie fixée par les règlements 
européens qui interdit de traiter dans un jardin les aliments 
cuits, sauces et viandes et de manière générale les matières 
compostables provenant d’une cuisine, puisque celles-ci ont 
théoriquement couru le risque d’être contaminées par des 
sous-produits animaux. En ce sens, il est probable qu’aucun 
compost de jardin ne remplisse les conditions des règlements 
et donc les normes de compostage qui ont été calibrées sur 
des traitements industriels. 50  Il est également interdit pour 
un ménage de « mettre sur le marché » (donner ou vendre) du 
compost qui ne respecte pas ces normes. Ceci dit, l’agence de 
contrôle (AFSCA) devrait développer des moyens démesurés 
pour contrôler et sanctionner toutes les personnes qui com-
postent dans leur jardin ce qui n’est pas le cas et ne le sera 
probablement jamais. Les barrières principales de cette tech-
nique sont la connaissance de la technique, la configuration 
spatiale qui doit la permettre et la motivation des personnes 
concernées. Notons que souvent, les personnes qui com-
postent dans leur jardin ne réalisent pas qu’ils opèrent une 
innovation au niveau régional, ils n’ont donc pas connais-
sance des autres acteurs ni des implications macroscopiques 
de leur action.

Accompagnement

50   Règlement UE N° 142 2011 de la commission du 25 février 2011. 
Annexe V ;
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Barrières

De même que pour le compost au jardin, un fossé important 
existe entre la pratique, qui ne souffre de presque aucune 
barrière, et la théorie fixée par les règlements européens qui 
interdit de traiter dans une vermicompostière les matières 
compostables provenant d’une cuisine, puisque celles-ci ont 
théoriquement couru le risque d’être contaminées par des 
sous-produits animaux. De plus, le vermicompost résultant 
du traitement des matières organiques par les vers est un 
amendement très riche, et le percolât qui en est également 
tiré est un fertilisant puissant. Etant donné que les vers fa-
briquent des substances utiles, ils devraient selon l’AFSCA51 
être considérés comme des animaux d’élevage. Or il est 
interdit de nourrir des animaux d’élevage avec des déchets 
- les restes de matières organiques dont ils sont nourris étant 
considérés comme des déchets52. Les barrières principales de 
cette technique sont la connaissance de la technique et la 
motivation des personnes concernées, cette dernière étant 
souvent liée à la peur des vers. 

Accompagnement

Compte tenu de son caractère mature, pour le moment ce 
living lab n’est pas étudié ni accompagné par Phosphore. 
Dans les prochains mois, il est question d’identifier parmi 
les vermicomposteurs, certaines personnes qui seraient prêtes 
à suivre les objectifs des living labs de Phosphore.

Composts de quartier53

Contexte et innovation 

Ces initiatives citoyennes sont encadrées dans leur mise 
en œuvre par l’asbl WORMS. Leur démarrage est sou-
vent financé par Bruxelles Environnement. Leurs actions 
sont complètement souveraines. Les composts de quartier 
démarrent de la prise de conscience par les citoyens de la 
valeur des matières organiques et du non-sens de les envoyer 
en incinération. Ils sont mis en place par des citoyens qui 
n’ont pas la possibilité de composter chez eux. Les composts 
de quartier sont parfois liés à un potager collectif. Des voi-
sins se réunissent pour mettre en place un dispositif collectif 
de traitement des matières organiques. Concrètement le 

51   20170703_PV AFSCA WORMS ULB
52   Réglementation 1069/2009, Chapitre II, section 1, Art.11, b : l’ali-
mentation d’animaux d’ élevage autres que des animaux à fourrure au moyen 
de déchets de cuisine et de table ou de matières premières pour aliments pour 
animaux contenant des déchets de cuisine et de table ou dérivés de tels déchets 
est interdite.
53   9 compost de quartier ont accepté de participer à au moins un des 
trois objectifs du projet Phosphore : « Compost de Forest » ; « Morichard » 
; « Cité modèle » ; « Joli Bois » ; « Parc Itterbeek » ; « Comité de Quartier 
Saint-Henri » ; « Parc Garcet - Poulet Frites Compost » ; « Plaine de Jeux de 
la Petite Suisse » ; Quartier durable St Job ». 

compost comprend une série de bacs – fabriqués avec des 
matériaux de récupération ou achetés – situés sur un em-
placement extérieur et public dans lesquels sont amenées 
les matières organiques. La taille de ce type de compostage 
permet la montée en température des matières et s’approche 
des normes d’hygiénisation fixées par l’Union Européenne. 
Outre les avantages de réduction de déchets et de production 
de compost cette méthode comprend une dimension sociale 
qui permet la pérennisation de l’action et la diffusion des 
informations à une échelle plus large. De plus, les travaux 
d’entretien du compost sont partagés et permettent des mo-
ments de convivialité entre voisins. 

Barrières 

De même que pour le compost au jardin et le vermicompost, 
un fossé important existe entre la pratique, qui rencontre 
surtout des barrières motivationnelles et organisationnelles54, 
et la théorie (barrière règlementaire) fixée par les règlements 
européens qui interdit de traiter dans un compost de quar-
tier les matières compostables provenant d’une cuisine, 
puisque celles-ci ont théoriquement couru le risque d’être 
contaminées par des sous-produits animaux. Compte tenu 
de l’impact écologique et social de cette pratique, les respon-
sables concernés de Bruxelles Environnement sont contraints 
d’adopter une position schizophrène : d’un côté leur position 
leur interdit d’encourager la pratique du compostage si celle-
ci ne rencontre pas les normes de compostage mais de l’autre, 
ils encouragent largement ce type de pratique. La disponibi-
lité en broyat, pas toujours assurée, constitue une barrière ré-

54   Il s’agit de trouver un emplacement pour le compost mais aussi des 
personnes motivées pour démarrer et poursuivre le projet.
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currente à l’activité des composts de quartier. Pauline Talbot, 
de Worms asbl explique que « certains groupes doivent  être 
motorisés et sortir de leur quartier pour se fournir en cette 
matière précieuse pour une bonne décomposition ». 

Accompagnement

Neuf composts de quartier font actuellement partie du 
projet Phosphore, et dans 100% des cas, leur innovation est 
mature - ce qui est le cas également des 139 autres composts 
de quartier de Bruxelles. Les composts de quartier living lab 
peuvent être classés en deux sous-groupes : ceux qui peuvent 
quantifier les apports de matière organique avant le compos-
tage, et ce que ne peuvent pas.

Les composts « Cité Modèle », « Parc Garcet - Poulet Frites 
Compost », et « Apre bio », collectent les matières organiques 
du quartier dans des bacs différents de ceux où s’opère le 
compostage. Ils transvasent une fois par semaine le contenu 
des bacs de collecte dans le composteur, et peuvent donc me-
surer à chaque fois les quantités entrantes. « Cité Modèle » et 
« Parc Garcet - Poulet Frites Compost » ont commencé leur 
quantification et ont déjà fourni des chiffres concernant les 
quantités de matières organiques qu’ils ont traité (3112,60 
Kg et 983,43 Kg respectivement pour l’année 2017). Les 
composts « van Haelen », « Morichard », « Joli Bois », « Parc 
Itterbeek », « Comité de Quartier Saint-Henri », « Plaine de 
Jeux de la Petite Suisse » et « Quartier durable St Job », sont 
libres d’accès pour les voisins et il est impossible de quantifier 
les matières entrantes. Toutefois, une méthode de quantifi-
cation (lors du retournement) du compost produit est mise 
au point pour estimer les quantités de matières organique 
traitées.

"Un compost heureux est un compost caché"

Ecoles

Le tri des déchets dans les écoles n’est pas une généralité, loin de 
là, le traitement écologique des matières organiques n’est mis 
en place que dans quelques écoles à Bruxelles. Cependant, de-
puis plusieurs années Bruxelles Environnement mandate l’asbl 

WORMS pour former et accompagner les écoles qui décident de 
faire le pas, et mettent à leur disposition également des moyens 
financiers pour le matériel requis. Ces initiatives sont en géné-
ral couronnées de succès et de plus en plus d’ écoles suivent la 
démarche55.

Ecole avec jardin : Ecole du Centre  

Contexte et innovation 

L’école du Centre est une école communale située à Uccle. 
Il s’agit d’une école de petite taille qui compte 10 classes, 
environ 230 enfants et une trentaine de membres du per-
sonnel, toutes fonctions confondues. Elle possède un grand 
jardin entretenu par un bénévole qui s’occupe également de 
quelques poules, canards, lapins, et du compost installé au 
fond du jardin. L’école a installé dans son jardin 6 grands 
silos à compost. Les élèves sont sensibilisés au traitement 
écologique des matières organiques et comprennent les 
tenants et aboutissants de la démarche. Les sources de ma-
tières organiques compostables proviennent de trois sources 
différentes :

1.	 L’école : la cantine (épluchures de légumes), la collation 
des enfants (épluchures de fruits) et certains restes com-
postables du personnel ; 

2.	 Les habitants du quartier  (épluchures de fruits et lé-
gumes) ; 

3.	 Les bureaux du SPF justice : marcs de café apporté par 
le bénévole qui travaille au SPF et qui s’occupe du jardin

Ce living lab est donc en réalité un carrefour de trois living 
labs différents : Ecole, Compost de quartier et Bureau. Les 
poules sont nourries à base de graines, de pain sec et de restes 
des repas des enfants (uniquement légumes cuits, riz, pâtes, 

55   Les données de Worms stipulent que depuis 2015, 19 écoles ont été 
suivies, ce qui représente près de 1000 enfants sensibilisés.
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…) et contribuent à la valorisation des matières organiques 
non compostables.  Le compost ainsi produit nourrit le po-
tager collectif « Incroyables comestibles »situé devant l’école 
et  mis sur pied par les habitants. Les matières carbonées 
nécessaires sont apportées régulièrement par les services des 
espaces verts de la commune d’Uccle. 

Barrières

Outre les problèmes règlementaires propres aux composts 
individuels et collectifs, l’école doit faire face au manque 
d’investissement (barrière motivationnelle) de certains 
instituteurs pour les phases d’alimentation et de gestion 
du compost. Le bénévole actif porte une bonne part de la 
gestion du compost rend l’activité fragile et périssable dans 
le temps, même si l’école peut compter sur le dynamisme de 
la direction et de certains instituteurs mais aussi sur la parti-
cipation quotidienne des enfants et deux fois sur l’année, des 
parents, à l’occasion de la « Journée verte ». 

Accompagnement

L’innovation est mature, le seul problème rencontré étant le 
manque d’investissement des personnes qui nourrissent le 
compost. Phosphore met à disposition de l’école ses com-
pétences pour l’intégration plus concrète des participants 
au compost. Pour ce qui concerne la quantification mise en 
place56 les trois flux sont parfaitement séparés et il est désor-
mais possible de les quantifier individuellement. 

Ecole sans jardin : Ecole St François Xavier 

Contexte et innovation 

L’école St François Xavier est une petite école située à 
Anderlecht. Elle compte 6 classes, environ 250 enfants et une 
trentaine de membres du personnel. Elle possède une cour 

56   20171020_Protocole de quantification Ecole du Centre 

mais pas de jardin: il est donc impossible de composter sur 
place. Les quantités de matières produites sont très faibles et 
ne justifient pas l’installation d’un composteur. De plus il y a 
une volonté de la direction d’intégrer l’école dans le quartier 
et de faire participer les élèves à la vie active qui s’y déroule. 
L’école veut collecter ses déchets organiques compostables 
des cantines et gouters des enfants et les composter au com-
post de quartier situé à quelques pas de là. Cette démarche 
permet non seulement de gérer les matières organiques de 
manière écologique mais également de sensibiliser les élèves 
à cette thématique par la pratique quotidienne du tri, par le 
traitement des matières collectées dans le compost de quar-
tier, et par l’intégration dans le cursus des notions de circu-
larité des cycles et tous les calculs associés à la quantification 
des matières. L’école innove également dans son approche 
d’inclusion dans le milieu social du quartier, montrant aux 
enfants que des gestes comme celui-ci ne se cloisonnent pas 
à l’école et qu’il est possible aussi de composter les restes 
organiques de la maison.

Barrières

Les barrières sont principalement organisationnelles et mo-
tivationnelles: il faut changer les habitudes de toute l’école 
pour que tant les enfants comme les membres du personnel 
adoptent un nouveau comportement. Elles sont aussi règle-
mentaires  : l’école devra suivre des normes (AFSCA 2015, 
Formation Continue, sd) quant au stockage des « déchets » 
organiques dans l’école.

Accompagnement

L’innovation de l’école n’est pas encore mise en place. 
L’équipe coordinatrice a organisé une rencontre entre le di-
recteur de l’école et les gestionnaires du compost de quartier 
et WORMS pour dessiner les lignes directrices du projet et 
établir collectivement les rôles de chacun. Un récapitulatif 
du suivi détaille l’état d’avancement actuel du projet57.

Administration régionale  : Espaces verts de Bruxelles 
Environnement

Contexte et innovation

Bruxelles Environnement, en tant que gestionnaire de la ma-
jorité des espaces verts bruxellois entend tester comment les 
déchets verts peuvent être gérés de manière plus écologique 
et circulaire. A l’heure actuelle, malgré plusieurs réunions  
permettant d’entrevoir les possibilités nouvelles de gestion 
de ces déchets, Bruxelles Environnement reste liée à un 
marché public qui lui ôte la prérogative de gestion de ses 
déchets verts. Grégoire Clerfayt doit rencontrer la division 

57   20171110_Suivi du projet de l’ école Saint François Xavier
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Espaces verts, expliquer les besoins et obtenir les données 
manquantes. Au cours des réunions58 destinées à explorer 
les possibilités nouvelles de gestion de ces déchets, il a été 
proposé que BE intègre dans les futurs marchés publics le fait 
de garder le broyat selon les besoins afin de le destiner aux 
composts de quartier intéressés. 

Barrières 

Ce living lab fait face à une barrière administrative : l’admi-
nistration est liée à un marché public qu’il faudra modifier. 

Accompagnement

Pour le moment, aucun accompagnement n’a été mis en place 
sauf à considérer les réunions précitées. Il est proposé par BE 
d’intégrer dans les futurs marchés publics le fait de garder le 
broyat selon les besoins afin de le destiner aux composts de 
quartier intéressés par cette source précieuse de carbone. 

Administration communale : Espaces Verts de Schaerbeek

Contexte et innovation 

A l’heure actuelle, la plupart des communes qui possèdent 
des espaces verts confient l’essentiel de leurs déchets verts 
(déchets de tailles, troncs, etc.) à des entreprises privées qui se 
chargent de leur traitement. Une note interne de Schaerbeek 
datant de 2014 révélait que le coût annuel de la reprise des 
quelques 630 tonnes de déchets verts produits sur l’année 
s’élevait à près de 30 000 euros pour l’administration com-
munale. Les entreprises privées (ici SITA) qui reprennent ces 
déchets verts les exportent ensuite en dehors des limites com-
munales, probablement vers un site de compostage industriel 
(information à confirmer). Or, parallèlement à ces acteurs, 
les citoyens schaerbeekois qui gèrent des composts de quar-
tiers ont besoin des matières carbonées, particulièrement 
durant certains mois de l’année. La commune entend tester 
de nouvelles formes de gouvernance pour la gestion de ses 
espaces verts communaux et de ses déchets organiques afin 
de recirculariser ces matières et de les mettre à disposition 
des citoyens qui en ont l’utilité. Tout l’enjeu de ce living lab 
est d’étudier les conditions de dialogue et de collaboration 
entre le Service Espaces verts de Schaerbeek et les élagueurs 
qui ont du carbone d’un côté et les citoyens composteurs qui 
en ont besoin de l’autre. Ce living lab comporte un potentiel 
très intéressant : celui de reconnecter administrations, en-
treprises d’élagage et citoyens en engendrant des économies 
financières annuelles importantes pour l’administration. A 
terme, les enseignements tirés de Schaerbeek pourraient bien 
percoler dans toutes les communes bruxelloises qui y verront 

58   20170628_LL Bureau et espaces verts BE ; 20170628_Suite PV LL 
Bureau et espaces verts BE

un intérêt.

Barrières 

La connaissance globale du territoire  est nécessaire. Les 
espaces verts communaux sont divisés en six secteurs et les 
niveaux de décision sont fort stratifiés. Les informations sur 
le devenir de chaque parcelle sont encore trop peu centra-
lisées et on constate un manque d’information portant sur 
l’utilisation ou l’évacuation précise des matières organiques. 
Par ailleurs, cette innovation fait face à des barrières orga-
nisationnelles et opérationnelles. Une administration com-
munale de l’ampleur de Schaerbeek est organisée de manière 
très hiérarchique. Toute modification doit faire l’objet de 
l’aval des niveaux supérieurs concernés. Les changements de 
comportements induits par la nouvelle stratégie de gestion 
des déchets verts devront être acceptés par les personnes 
concernées. Une pré analyse stipule que ce ne sera pas simple 
pour tous les secteurs59. 

Accompagnement

Diagnostic territorial participatif des flux de 
déchets verts de Schaerbeek (30/11/2017)

Pour ce qui est des barrières liées à la connaissance globale 
du territoire, les différentes responsables des services de 
Schaerbeek (Laetitia Eudier et Michèle Schor du Service 
Propreté et Espaces Verts et Thaïs Pons du service Eco-
conseil) se sont concertées pour déterminer collectivement 
l’emplacement de ces sites et déterminer de nouveaux sites 
de composts de quartier. Cela a engendré une connaissance 
plus fine du territoire Schaerbeekois ainsi qu’un dialogue de 
plus en plus fin entre les services. Par ailleurs, un certain 
nombre de contraintes de terrain ont été identifiées comme 
le type de matériel disponible, l’accessibilité des lieux de 
dépôt identifiés et le temps de travail des ouvriers. Les bar-
rières organisationnelles et opérationnelles  impliquent de 

59   La commune est divisée en secteurs géographiques. 20160930_Réunion 
administration communale de Schaerbeek 
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comprendre que changer les comportements au sein d’un 
système complexe comme la commune de Schaerbeek n’est 
pas chose aisée. L’équipe Phosphore a donc décidé d’avan-
cer pas à pas. Il s’agit d’abord de bien étudier le système 
et ses flux ainsi que les personnes qui y agissent. Plusieurs 
réunions ont eu lieu pour comprendre le fonctionnement de 
l’administration des espaces verts schaerbeekois et les flux 
de matières en provenance des espaces verts. Pour ce faire, 
l’idée de créer différents sites de dépôt pouvant accueillir les 
restes d’élagage des arbres et arbustes de la commune a été 
expérimentée60. Afin de déterminer en conditions réelles les 
sites de dépôts potentiels de broyat, WORMS et les respon-
sables de la commune de Schaerbeek ont effectué un tour 
de la commune61. Ensuite, une réunion participative animée 
par le Centre d’écologie urbaine a abouti à un pré-diagnos-
tic territorial participatif. Celui-ci a visé à co-identifier les 
flux actuels linéaires des déchets verts de la commune, les 
composts d’école, collectifs et de quartiers existants, mais 
aussi les lieux de dépôts des déchets verts existants des six 
zones de Schaerbeek afin de déterminer les lieux nouveaux 
dépôts des déchets verts et les composts qui pourront servir à 
la recircularisation des déchets verts concernés. Ce travail62 a 
jusqu’ici réuni plusieurs services communaux de Schaerbeek 
: la responsable du service éco-conseil - Département 
Développement stratégique et durable, la collaboratrice en 

Cartographie participative des déchets verts de Schaerbeek.

    

charge de la Cohésion sociale et du Développement durable 
du 1er Echevin ECOLO de Schaerbeek, la Responsable 
Espaces Verts, la Gestionnaire Espaces Verts mais aussi 
plusieurs membres de WORMS ainsi que le coordinateur du 
Centre d’écologie urbaine qui a facilité cet échange transver-
sal. Le travail réalisé lors de cette réunion a été numérisé et 
complété par le Centre d’écologie urbaine en concertation 

60   20170608_Echanges Worms et Schaerbeek, 20160930_Réunion 
administration communale de Schaerbeek  ; 20171013_ Discussion sur 
l’avancement du living lab Schaerbeek et 20171130_Atelier participatif
61   20171012_Tour des sites de dépôt de broyat de Schaerbeek
62   20160930_Réunion administration communale de Schaerbeek  ; 
20171013_ Discussion sur l’avancement du living lab Schaerbeek et 
20171130_Atelier participatif.

avec différents membres de WORMS63. 

La cartographie papier a été retranscrite par le technicien du 
Centre d’écologie urbaine sur QGIS et sera confrontée une 
seconde fois aux responsables de Schaerbeek avant de faire 
l’objet d’un nouvel atelier participatif ambitieux réunissant 
cette fois les chefs de zones opérationnels de la commune. A 
terme, il s’agit de favoriser les changements de pratiques de 
nombreuses personnes. Ici, la recherche-action participative 
semble être la méthodologie de travail adaptée. Les liens tis-
sés entre les citoyens gestionnaires de composts de quartier 
et les responsables communaux lors du tour de la Commune 
effectué avec WORMS asbl ont déjà porté leurs fruits. En 
effet, après ce tour, un compost de quartier s’est vu livrer du 
broyat communal à cheval (voir photo ci-dessous). Un autre 
compost de quartier en demande de broyat a été redirigé par 
WORMS vers les responsables communaux qui ont répondu 
positivement à la demande. Le travail de Phosphore a permis 
d’identifier les acteurs clés de la commune et de les mettre 
en lien pour une gestion toujours plus locale des matières 
organiques.

Retour vers le futur : livraison équestre 
de broyat au compost de quartier

Administration communale  : composts communaux dé-
centralisés

Contexte et Innovation 

Un compost communal qui associe les matières organiques 
sèches (carbonées) provenant des parcs et les matières orga-
niques fraîches (azotées) provenant des restes alimentaires 
des citoyens a été créé au parc Albert Ier de Schaerbeek. Ce 
projet pilote couple pour la première fois la participation 
citoyenne et communale dans une optique de valorisation de 

63   20171220_Réunion cartographie living lab Schaerbeek
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matières organiques produites par les deux parties et qui ont 
besoin l’une de l’autre pour s’équilibrer. Un premier projet 
de compost est mis en place, il sera suivi par une multitude 
d’autres projets similaires liés à d’autres espaces verts. Ce 
compost est le premier « compost communal » de Bruxelles. 

Barrières 

Les barrières sont principalement liées à la participation ci-
toyenne. Les changements prévus dans la commune ont été 
co-crées entre les experts et responsables pertinents, mais ils 
suivent malgré tout une dynamique top-down, or l’implica-
tion citoyenne dans ce processus est essentielle, surtout pour 
une administration communale. 

Accompagnement

La participation et l’implication citoyenne dans ce projet 
est essentielle, et plusieurs actions ont été menées afin de 
permettre aux habitants du quartier Terdelt de s’approprier 
le projet et s’y impliquer. Trois séances d’information ont 
eu lieu suite à l’implantation des bacs à compost dans le 
parc, dans lesquelles le projet Phosphore, l’implication de la 
commune et les bénéfices que tous les acteurs en tirent ont 
été détaillés. Le compost a été inauguré officiellement le 11 
novembre 2017 en présence d’une trentaine de riverains, des 
responsables des services communaux et du premier échevin 
Vincent Vanhalewyn64. Les participants au compost se sont 
organisés et une personne a pris en charge le travail de diffu-
sion des informations concernant le compost et le maintien 
à jour d’une liste des participants. Ce lien avec les citoyens 
s’est avéré très prolifique, les informations qui avaient été 
données lors des séances d’information et de l’inauguration 
ont été transmises entre les habitants du quartier et de 
nouveaux partenaires se sont joints au projet. Ainsi la crèche 
communale qui se trouve à côté du parc Albert a fait part de 

64   20171111_Inauguration du compost du parc Albert

son envie de participer au compost65 et a demandé une lettre 
d’information66 pour les parents des enfants. L’attention des 
riverains à propos du compost est grande, ils se montrent ré-
actifs lorsque les responsables font une annonce concernant 
le compost, et des réactions se font par mail ou via les pages 
facebook de l’Opération Phosphore, de l’asbl WORMS 
ou de la commune de Schaerbeek. Afin de rendre le lieu 
plus agréable et de permettre aux voisins de s’approprier 
pleinement les lieux il a été proposé de créer une fresque 
participative sur le mur qui se trouve derrière le compost67. 

La réalisation de cette fresque est encadrée par le collectif 
Propaganza qui a proposé 7 maquettes68 aux citoyens pour 
qu’ils puissent choisir celle qui sera peinte. Ces maquettes 
sont conçues de manière à laisser de la place aux habitants 
pour qu’ils puissent taguer le mur collectif et se l’approprier 
pleinement69. La méthodologie utilisée pour ces étapes a été 
co-crée entre le service éco-conseil de la commune et l’asbl 
WORMS70.

Bureaux de la Maison de la Paix 

Contexte et innovation

La Maison de la Paix abrite les bureaux d’une dizaine d’or-
ganisations belges et internationales (dont WORMS) qui 
œuvrent  pour le respect des droits de l’homme, l’éducation 
et l’environnement. C’est une maison de trois étages com-
portant une cuisine et un grand jardin. Les usagers du lieu 
apportent en majorité leurs repas de midi ou les cuisinent sur 
place. Un grand compost a été créé dans le fond du jardin et 
accueille les matières organiques compostables des employés 
de la maison. La collecte des matières organiques s’effectue 
à chaque étage dans des seaux qui sont vidés une fois par 
semaine. Parallèlement le compost de la Maison de la Paix 
accueille les matières organiques compostables du magasin 
bio Dolma. La gestion du compost est assurée par une des 
organisations de la maison.

Barrières 

De même que pour le compost au jardin, le vermicompost et 
les composts de quartier, un fossé important existe entre la 
pratique, qui rencontre surtout des barrières motivationnelles 
et organisationnelles, et la théorie (barrière règlementaire) 
fixée par les règlements européens qui interdit de traiter 

65   20171204_Participation d’une crèche au compost Parc Albert Ier
66   20171212_Explication projet-Compost Parc Albert
67   20171106_Fresque participative Parc Albert
68   20180109_Maquettes fresque parc Albert
69   Afin de permettre à tous de voter, un formulaire de vote sera mis 
en ligne, des bulletins de vote seront distribués dans la maison de retraite 
adjacente au parc et un moment de vote sera organisé le 07 février 2018 
avant la dépouille et l’annonce officielle de la maquette gagnante
70   20180115_Réunion préparation votre fresque parc Albert
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dans un compost de quartier les matières compostables pro-
venant potentiellement d’une cuisine, puisque celles-ci ont 
théoriquement couru le risque d’être contaminées par des 
sous-produits animaux. La mise sur le marché (don ou vente) 
du compost sortant est donc théoriquement proscrite. 

Accompagnement

L’innovation est mature, il n’y a pas besoin d’accompa-
gnement particulier. Un protocole de quantification 71 des 
matières compostées a été mis en place  qui permettra de 
connaître les quantités traitées chaque semaine par la maison.

Bureaux de Village partenaire

Contexte et innovation 

Village Partenaire (VP) met à disposition des entrepreneurs 
des bureaux et toute une série de services qui facilitent la vie 
de l’entreprise.  Un appel à projets a été lancé en 2015 et le VP 
a obtenu un co-financement pour mettre en place une série 
d’actions sur son site et pour travailler sur l’amélioration de 
la gestion des déchets produits dans les Centres d’Entreprises 
Bruxellois, avec un focus sur le VP. 

En 2016, VP remportait le premier prix européen dans cadre 
de la semaine européenne des déchets pour les actions mises 
en place. Une partie de ces actions portaient sur les déchets 
organiques et papiers/cartons.  

Village Partenaire utilise des poules, trois compostières et un 
vermicompost pour gérer les matières organiques issues des 
bureaux. La gestion principale est assurée par l’éco-conseiller 
du lieu Pierre Leger et le taux de participation des entreprises 
sur le site est relativement bon.  Les déchets de carton com-
postables (cartons non-imprimés ou vieux journaux riches en 

71   20171006_Maison de la Paix Protocole de quantification

carbone) et les épluchures de légumes, de fruits, les marcs de 
café, les sachets de thé en papier, bouquets de fleurs, plantes 
d’appartement (non traitées) et feuilles mortes sont injectés 
dans le bac à compost installé dans la cour. Le bac de ver-
micompost installé dans le hall accueille les épluchures de 
légumes et de fruits, les marcs de café et sachets de thé en tissu, 
coquilles d’œufs, bouquets de fleurs, plantes d’appartement, 
les feuilles mortes et le papier journal. L’output (compost) est 
utilisé dans des bacs potagers installés sur le site. Les déchets 
organiques sont valorisés dans le poulailler et les cartons non 
imprimés servent de litière. Les marcs de café sont également 
valorisés dans le compost, le vermicompost et via le « fungi 
pop » (production de champignons). Pierre Leger a édité une 
brochure intitulée « mes déchets valent de l’or » qui retrace la 
quantification et la documentation du processus.

Barrières 

De même que pour le compost au jardin, le vermicompost et 
les composts de quartier, un fossé important existe entre la 
pratique, qui rencontre surtout des barrières motivationnelles 
et organisationnelles, et la théorie (barrière règlementaire) 
fixée par les règlements européens qui interdit de traiter dans 
un compost de quartier – et de donner à manger aux poules 
- les matières compostables provenant potentiellement d’une 
cuisine, puisque celles-ci ont théoriquement couru le risque 
d’être contaminées par des sous-produits animaux. La mise 
sur le marché (don ou vente) du compost sortant est théori-
quement également proscrite. 

Accompagnement

L’innovation est mature, il n’y a pas besoin d’accompa-
gnement particulier. Le living lab a accepté de participer à 
Phosphore pour diffusion de ses pratiques. La quantification 
a déjà été faite hors du cadre de Phosphore. Pierre Léger 
explique que «  les entrepreneurs et le personnel du Village 
Partenaire alimentent régulièrement les bacs avec leurs déchets 
organiques (…). Il est important d’assurer un minimum de 
suivi pour assurer un bon compostage et éviter les odeurs et les 
mouchettes : le secret réside principalement dans le choix des 
matières à compost ((pas de déchets d’origine animale), dans un 
bon équilibre azote/carbone et une bonne ventilation (aérer ou 
retourner le compost régulièrement, tous les deux mois) ».

Ferme du Parc Maximilien

Contexte et innovation 

La Ferme du parc Maximilien se trouve au centre de 
Bruxelles. C’est une ferme didactique et expérimentale qui 
accueille diverses sortes d’animaux et de cultures agricoles. 
Comme toute ferme, elle produit des quantités non négli-
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geables de matières organiques (paillage des abris pour les 
animaux, fumier, chutes de taille de végétation, fanes de 
légumes etc.). La ferme valorise toutes ces matières soit direc-
tement sur le sol soit par compostage. La réalité du quartier 
fait qu’elle reçoit des quantités énormes de pain laissées par 
les habitants du quartier. Ce dernier est inutilisable en tant 
qu’aliment pour les animaux et il n’est pas conseillé de le 
composter car il attire des rongeurs et autres animaux dans 
les compostières. Yves Wauters, le directeur de la Ferme, s’est 
associé avec l’ingénieur (et ingénieux) Yves Bertrand qui met 
au point à la ferme un dispositif de micro-biométhanisation. 
A terme, le dispositif aura la capacité d’absorber 100kg de 
matières organiques (compostables ou non) par jour, et se 
profilera comme une réelle alternative à l’incinération des 
matières organiques non compostables et à l’exportation de 
celles-ci hors de Bruxelles par le biais des sacs orange. Le 
dispositif produira du bio méthane non pas dans un but de le 
commercialiser mais de le réinjecter dans le fonctionnement 
de la machine amenant son coût énergétique à zéro. Il sera 
aussi utilisé pour stériliser le digestat qui sort du processus. 
Ce digestat riche en nutriments sera de très haute qualité 
puisqu’il n’aura pas été contaminé par des agents chimiques, 
contrairement au digestat qui provient des usines de biomé-
thanisation qui utilisent des sacs en plastique pour la collecte 
et qui méthanisent avec des résidus des sacs.

Une seconde innovation verra bientôt le jour à la ferme  : 
l’utilisation de larves de mouches (Hermetia illucens) desti-
nées à décomposer des matières organiques compostables ou 
non. Ces mouches présentent l’avantage de consommer une 
grande diversité de restes alimentaires (cuits ou non) avec 
une grande voracité. Une fois matures, elles représentent une 
source de protéines et lipides très complète pour différents 
animaux de la ferme. L’élevage de telles larves permettra à la 
ferme d’ouvrir l’éventail des matières organiques valorisables 
et de produire de manière autonome la nourriture pour ses 
animaux insectivores. Dans ce cadre, WORMS a travaillé de 
manière très étroite avec le projet Co-create 2018 ValueBugs. 

Barrières 

La micro-biométhanisation  fait face à une barrière tech-
nique énorme  : c’est une technique de traitement inédite 
en Belgique qui a été brevetée par Yves Bertrand. A celle-
ci s’ajoute la barrière d’opérationnalisation. L’élevage de 
mouches bute actuellement sur des barrières réglementaires 
relatives à l’élevage des insectes et au traitement des matières 
organiques non compostables mais aussi à des barrières 
techniques liées à l’élevage de mouches en quantité semi-in-
dustrielle qui pourra s’inspirer pour partie de ce que fait 
« Millibeter » à Anvers. 

Accompagnement

Aucune de deux  innovations n’est encore mise en place Il 
n’est donc pas possible pour l’équipe de Phosphore d’accom-
pagner ce living lab pour le moment. Dès que les mises au 
point techniques seront réalisées, le suivi et la quantification 
des matières traitées pourront démarrer.

Ferme urbaine Vert d’Iris

Contexte et innovation 

Vert d’Iris International est une coopérative potagère bruxel-
loise basée à Anderlecht. Elle cultive notamment des fruits, 
légumes et fleurs comestibles bio sur plus d’un hectare, dans 
une approche agroforestière éco-intensive. Elle propose 
également un programme d’apprentissage en entrepreneuriat 
social pour l’alimentation durable ancré dans la réalité entre-
preneuriale du secteur.

La ferme vend ses produits à des commerçants et restaurants, 
elle effectue une à deux livraisons par semaine et compte 
aujourd’hui un réseau grandissant de clients partout dans 
Bruxelles. La ferme propose à ses clients de reprendre leurs 
restes organiques et de les composter in situ. Cette démarche 
permet à de nombreux restaurants et magasins de mettre en 
place une très bonne gestion de leurs matières organiques, et 
à Vert d’Iris de collecter des tonnes de matières riches en nu-
triments qu’elle réinjecte ensuite dans ses plantations. Parmi 
les organismes qui donnent leurs matières organiques à la 
ferme se trouvent notamment les Champignons de Bruxelles, 
qui récupèrent eux-mêmes bois et drèches de brasserie pour 
faire pousser leurs champignons, mais aussi le restaurant Le 
Local (voir supra). 

Barrières 

Les barrières de cette innovation sont nombreuses : barrières 
règlementaires liées au compostage, barrières organisation-
nelles et logistiques, barrières administratives et barrières 
économiques : à ce stade, cette action seule n’est pas viable 
et doit s’intégrer dans d’autres activités commerciales (ici, la 
vente de produits, la formation en horticulture, etc.).

Accompagnement

L’innovation est mature, il n’y a pas besoin d’accompagne-
ment particulier. La quantification a reste encore à établir.

Collecteurs et transporteurs : la Tricyclerie de Nantes

Contexte et Innovation 

Pour rappel, Coline Billon tâche de mettre en place un sys-
tème de collecte puis de compostage des biodéchets des res-
taurateurs à vélo. Le projet est pour le moment en phase-pilote 



37 

et est subventionné. L’innovation de la Tricyclerie se situe sur 
3 niveaux. Au niveau (1) de l’offre de service proposée aux 
restaurateurs ou aux administrations qui acceptent de payer 
raisonnablement une association pour qu’elle collecte leurs 
biodéchets. Au niveau (2) du moyen de la collecte puisque 
l’association a choisi le vélo qui, bien que petit, permet de 
transporter jusqu’à 175 kilos de biodéchets sans émettre de 
CO2 et n’est pas contraint par les embarras de circulation ni 
par les difficultés d’accès aux nombreuses zones piétonnières 
du centre-ville de Nantes. Au niveau (3) du traitement de la 
matière collectée : la Tricyclerie composte tous les biodéchets 
dans des grandes compostières situées à différents endroits 
de la ville, quelque peu éloignées du centre-ville. Le compost 
produit sera alors utilisé sur place ou envoyé vers l’agriculture 
périurbaine grâce au partenariat avec la structure, « compost 
in-situ » qui est payée pour reprendre le compost.

Barrières  

Le modèle économique est encore incertain. Il repose encore 
beaucoup sur du bénévolat et des subsides de fondations. 
La contribution des restaurateurs ne suffit pas à couvrir 
l’ensemble des frais. Le système de taxation des ordures mé-
nagères ne tient pas compte du poids des poubelles et n’incite 
pas encore les petits producteurs à trier leur biodéchets.  
« L’association collecte environ 1,5 tonne de biodéchets par 
mois. Un bon résultat alors que ces restaurateurs ne sont pas 
soumis à l’obligation légale de collecte séparée, réservée aux 
producteurs de plus de 10 tonnes de biodéchets par an (envi-
ron 180 repas par jour) depuis le 1er janvier 2016 » (Journal 
de l’Environnement, 2017). L’espace urbain réduit bloque le 
développement de nouveaux sites de compostages - les trois 
sites en utilisation arrivent souvent assez vite à saturation. 
Enfin, le retour direct à l’agriculture ou dans la chaine 
alimentaire est encore impossible en raison du règlement eu-
ropéen imposant un contrôle strict du compost produit pour 
éviter des contaminations.  Coline Billon explore actuelle-
ment des procédures qui permettent de commercialiser le 
compost. Elle devra envoyer des échantillons en laboratoire 
pendant un an pour prouver leur non dangerosité pour la 
chaîne alimentaire. 

Accompagnement

L’innovation ne bénéficie d’aucun accompagnement direct 
de la part de Phosphore. 

Magasin avec jardin: The Barn

Contexte et innovation  

The Barn est un magasin Bio dont les produits sont vendus 
en vrac. Le magasin a une politique de réduction des com-

mandes inutiles, ainsi chaque semaine un inventaire de ce 
qui n’a pas été vendu est effectué et la commande suivante est 
adaptée en fonction.  Pour les invendus consommables, le 
magasin permet à des associations de récupérer les aliments. 
Pour les invendus non consommables, le magasin a mis en 
place 4 compostières dans le jardin adjacent. Les matières 
qui seront compostées sont au préalable pesées. Le compost 
est ouvert aux clients et aux habitants du quartier créant 
ainsi une opportunité pour ceux-ci de mieux gérer leurs 
matières organiques. Il est géré par un maître-composteur 
employé du magasin.

Barrières 

Les barrières de cette innovation sont nombreuses : barrières 
règlementaires liées au compostage mais aussi motivation-
nelles et organisationnelles pour le personnel qui doit ajuster 
son comportement en fonction de l’innovation. 

Accompagnement

L’innovation est mature, cependant un accompagnement 
est effectué pour ce qui concerne les mesures des quantités 



38

traitées72 . Trois flux sont mesurés  : la quantité d’aliments 
donnés aux associations qui récupèrent les invendus  ; les 
quantités de matières qui sont compostées et les quantités de 
marcs de café qui sont compostées. 

Magasin sans jardin : Roots

Contexte et innovation

Situé dans le quartier européen, le magasin Roots-Store est 
un lieu qui (re)tisse un lien de confiance entre producteurs 
et consommateurs. La traçabilité des produits est complète. 
Roots se veut bio, local mais aussi circulaire. La question des 
déchets organiques a ainsi tout de suite fait partie des objec-
tifs du projet Roots. Le magasin ne dispose pas de jardin.  

Le magasin veut organiser le retour des nutriments vers la 
terre. Aurélien Amaz , le responsable de Roots se fait livrer 
en produits biologiques et locaux (trajet aller). Il demande 
à ses clients de ramener leurs restes de déchets organiques 
compostables dans un collecteur de matière organiques qui 
devra être installé devant le magasin, sur l’espace public. 
Ensuite, l’idée est de demander aux producteurs de ramener 
le pré-compost (trajet retour) afin de les composter sur leurs 
terres. Une fois arrivées à la ferme, les ressources organiques 
seront déversées sur une aire de compostage dédiée. Cela 
permet d’une part d’éviter que le producteur fasse un trajet 
de retour « à vide » et d’autre part de transformer ce qui était 
jusqu’alors un déchet en une ressource ramenée à la terre 
grâce au compostage. La matière organique va se composter 
dans les fermes durant plusieurs mois (six à huit mois) puis 
sera utilisée comme amendement/engrais par l’agriculteur. 
Cela permettra à terme de créer un cycle court et circulaire 
des nutriments et de tendre vers le zéro déchet. 

Barrières 

Cette innovation se heurte à de nombreuses barrières  qui 
ont été catégorisées de plus en plus finement au cours des 
rencontres73 et discussions74 qui ont été synthétisées dans 
« 20171215_Témoignage complet de Roots asbl_2017 »*. Les 
citations qui suivent sont toutes tirées de cette annexe 

L’acceptabilité sociale de cette installation technique de col-
lecte qui accueille des matières organiques dans la rue doit 
être optimale. 

Les règlements sont très contraignants. Les déchets de cui-
sine et de table (BCPA) et les déchets végétaux non préparés 
(BVNP) relèvent de règlementations différentes. Les premiers 

72   20171109_The Barn Protocole de quantification de matières compos-
tables
73   20170317_Réunion Roots
74   20170331_Réunion co-création ROOTS ; 20170907_Réunion Roots 

sont assimilés à des déchets dangereux car ils ont potentiel-
lement été souillés par des sous-produits animaux qui sont 
plus dangereux au plan hygiéniste. Cela a pour conséquence 
que les déchets de cuisine et de table doivent être transportés 
comme des déchets dangereux et faire  l’objet d’une sépara-
tion dans le temps ou dans l’espace avec des aliments. « Pour 
les déchets de cuisine et de table, les contenants doivent être 
fermés, la traçabilité doit être tenue via un registre, le circuit 
de sortie des poubelles ne doit pas être le même que celui 
d’entrée des aliments ».

Le volume75 de déchets pouvant être traités doit aussi être 
pris en compte. « La réglementation est différente en fonc-
tion du volume de déchets stockés. Concernant les BVNP 
(…), nous pouvons accueillir jusqu’à 10 tonnes de matière 
entrante par an. Il ne faut pas de permis d’environnement 
en-dessous de ce tonnage. Au-dessus de ce tonnage, il est 
nécessaire d’avoir un permis d’environnement. Concernant 
les déchets de cuisine et de table, pour information puisque 
nous avons éliminé d’ores et déjà ce type de déchets, il est 
possible d’en accueillir seulement 25 kg sans demande de 
permis. Au-dessus de 1 000 kg, il est nécessaire de demander 
un permis de classe 2. ». 

La logistique des aliments et déchets est aussi contraignante. 
« Une condition très importante doit être respectée pour 
éviter les contaminations croisées : les BVNP doivent être 
dans des récipients clairement séparés des légumes. Il faut 
s’enregistrer76 en tant que transporteur de déchets non dan-
gereux. La procédure peut prendre jusqu’à une vingtaine 
de jours. Le BRUDALEX (Bruxelles/Brussel-Déchets-
Afvalstoffen-LEX) est le nouvel arrêté déchet de Bruxelles 
capitale qui facilite la mise en place d’actions d’économie cir-
culaire ».  Quant au  traitement, « (…) les déchets de cuisine 
et de table font l’objet d’une réglementation beaucoup plus 
contraignante. Il y a des contrôles beaucoup plus nombreux 
: processus de compostage souvent interdit pour ce type de 
déchets et/ou compostage devant respecter des « processus de 
stérilisation » stricts, notamment via des montées en tempé-
rature impossibles à atteindre à petite échelle.  Les 3 grandes 
contraintes liées au compostage sont les suivantes : montée 
à température jusqu’à 70°C au moins, pendant une période 
de temps continue d’1h, la taille des fragments obtenus étant 
inférieurs à 12 mm. Ce sont donc seulement des compostages 
industriels qui peuvent respecter ce type de réglementation. 
Or, ici, le compostage se fera sur des fermes ne possédant ni 
les outils ni les volumes de déchets organiques pour respecter 
les standards imposés par la réglementation. Les BVNP, eux, 
font moins l’objet de contrôle n’étant souillés par aucune 
matière. La montée en température doit atteindre 65°C mais 

75   20170615_Réunion Roots Protocole mesure
76   20170615 Réunion Protocole de déclaration des déchets
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cela ne fait pas l’objet de contrôle des données. 

La technique  doit être au point. L’installation nécessite 
d’être dessinée suivant les critères des personnes concernées : 
Aurélien Amaz, les producteurs, les clients et le designer. 

L’urbanisme : l’installation nécessite des autorisations urba-
nistiques provenant de la Ville de Bruxelles entendu qu’elle 
occupe l’espace public et qu’elle doit respecter des règlements 
divers. 

Schéma 3. Coupes de l’ installation de Roots 
(M. Dufour. Opération Phosphore).

Enfin, la motivation des producteurs n’est pas acquise. Les 

producteurs désireux de 
ramener le compost et de le 
composter sur place ne sont 
faciles à trouver. «  Les pro-
ducteurs ont évoqué le fait 
qu’ils ont parfois déjà beau-
coup de matières organiques 
sur les champs et qu’ils leur 
manquent parfois les outils 
pour pouvoir aérer cette 
matière organique, pour la 
retourner et pour l’épandre 
ensuite sur champ, une fois 
qu’elle a été transformée en 
compost. Pour cette raison, 
ils préfèrent souvent la 
«facilité» c’est-à-dire acheter 
plusieurs tonnes de compost 
qu’un professionnel vient 
épandre directement sur leur 
champ  ». Les responsables 
du restaurant «  Le Local  » 
qui travaillent en circuit 
court avec des producteurs 

biologiques ont fait la même constatation77 et ont donc fait le 
choix de travailler avec Vert d’Iris. 

Accompagnement

Roots est un des living labs qui a nécessité l’accompagnement 
le plus poussé en raison de la quantité et de la complexité 
des barrières qu’il doit surmonter. En plus du protocole 
de quantification qu’il a fallu co-créér78, les paragraphes 
suivants décrivent l’accompagnement effectué pour chaque 
type de barrière identifiée. Pour ce qui est de l’acceptabilité 
sociale, les problématiques des odeurs et des nuisibles ont pu 
être réglées grâce à l’expertise de Worms asbl qui a suggéré 
que le collecteur soit composé de plusieurs bacs internes qui 
accueilleront les déchets alimentaires (matières azotées) et 
d’une réserve de broyat (matières carbonées) suivant un rap-
port 50/50. La fréquence de vidage sera aussi rassurante sur 
ce point. Pour surmonter les barrières règlementaires, Roots 
a opté pour la séparation dans le temps ou dans l’espace 
avec des aliments. « Pour les DCT, les contenants seront «   
fermés, la traçabilité (sera) tenue via un registre, le circuit de 
sortie des poubelles ne (sera) le même que celui d’entrée des 
aliments »79. Pour le volume : Roots a choisi une installation 
«  accueillant moins de 10 tonnes de matière entrante par 
an. Ainsi, nous respectons la réglementation et nous n’avons 
pas de permis à demander qui aurait ralenti encore plus le 

77   20170920_Mail Le Local
78   20170615_Réunion Roots Protocole mesure
79   20171215_Témoignage complet de Roots asbl_2017 

Schéma 2. Schématisation de l’ innovation de Roots
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processus ». 

Pour ce qui concerne la logistique, «  Laurie Verheyen qui 
travaille au BECI nous a mis en contact avec Alix Bricteux 
du projet Vert d’Iris. En effet, Vert d’Iris a permis la création 
d’un précédent juridique auprès de l’AFSCA en amenant des 
contraintes logistiques similaires aux nôtres. Comment un 
même acteur pourrait-il gérer aussi bien des produits alimen-
taires et des BVNP ? Vert d’Iris a contacté l’AFSCA à ce sujet 
(….). Après de longues négociations avec le projet Vert d’Iris, 
l’AFSCA a autorisé ce type de transport entre Vert d’Iris et 
leurs clients de la restauration bruxelloise. Comment cela 
fonctionne-t-il ? Il y a une livraison en légumes de Vert d’Iris 
au restaurateur et une reprise des BVNP du restaurateur à 
Vert d’Iris. Une condition très importante doit être respectée 
pour éviter les contaminations croisées : les BVNP doivent 
être dans des récipients clairement séparés des légumes. Vert 
d’Iris a opté pour des sacs poubelles dédiés à cet effet. Les 
producteurs doivent aussi avoir évidemment un agrément 
pour le transport. Ils doivent s’enregistrer en tant que 
transporteur de déchets non dangereux. La procédure peut 
prendre jusqu’à une vingtaine de jours. Pour s’enregistrer, 
il faudra contacter l’office Wallonie déchet et/ou l’OVAM. 
Ainsi, les producteurs seront en capacité de transporter les 
déchets organiques ». Afin de surmonter la barrière liée au 
traitement proprement dit, après discussion collective avec 
l’équipe Phosphore, Roots a choisi de se « concentrer sur les 
BVNP, en tout cas dans un premier temps. En effet, c’est 
la quantité de déchets organiques la plus grande en volume 
(donc l’impact est fort si on fait évoluer les possibilités de 
valorisation sur ce type de déchets) et c’est surtout pour nous 
la possibilité de commencer notre action en accord avec la ré-
glementation ». Les barrières techniques et urbanistiques ont 
été résolues suite à plusieurs réunions de « design thinking »80 
réunissant l’équipe Phosphore et Marius Dufour (étudiant à 
ULB La Cambre) et de nombreuses discussions portant sur 
les critères particuliers81 de Roots. De nombreuses réunions 
de co-création avec les secteurs administratifs et politiques 
ont permis de cadrer le projet Roots avec les nombreux 
règlements (Plan Régional d’Affectation du Sol, Règlement 
Général d’Urbanisme, Règlement Général de Police etc.). La 
« Note d’intention consistant à implanter un collecteur de 
compost sur la voirie de la ville de Bruxelles  »82 qui prend 
en compte toutes ces barrières a finalement été remise le 

80   20170922_Réunion installation Roots
81   20170914_Roots collecteur de MO, dont : « nécessité d’une installa-
tion située à l’extérieur par manque de place à l’ intérieur », « sécurité des 
usagers et stabilité de l’ installation »,« caractère démontable de l’ installation 
», « proximité au magasin », « absence de nuisances olfactives », « facilité 
d’utilisation pour les citoyens et les producteurs », « caractère low-tech et re-
productibilité de la technique », « bonne intégration paysagère », « évitement 
des dépôts sauvages », « facilité de dépôt du broyat »-
82   20171010_Note d’ intention Roots asbl_vf * ; voir aussi le document 
préparatoire : 20170711_Dossier explication et demande de collecteur 

10/10/2017. A ce jour, l’équipe Phosphore attend avec impa-
tience une réponse de la ville de Bruxelles. L’acceptation de 
l’installation de Roots pourrait jouer le rôle de jurisprudence 
urbanistique en la matière et ouvrir des perspectives énormes 
pour la recircularisation des matières organiques en Europe.  

Projet de l’ installation de Roots (M. 
Dufour. Opération Phosphore)

 

On le voit, pour que l’innovation du living lab « Magasin sans 
jardin : Roots » soit stable et effective, de nombreux acteurs 
additionnels au consortium Phosphore ont été nécessaires à 
la co-création : 

•	 Vert d’Iris International83  pour les aspects relatifs au 
transport, à la règlementation ;

•	 La Tricyclerie (Nantes)84 pour les aspects relatifs au 
transport à vélo des matières organiques et du modèle 
économique sous-jacent à ce nouveau métier en 
émergence ;

83   20170419_Accord de collaboration Phosphore-Vert d’Iris
84   20170204_Réunion Coline Billon ; 20170328_Interview Skype 
Coline Billon ; 20171106_Skype Coline Billon_La tricyclerie. 
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•	 Le Département Autorisation de Bruxelles 
Environnement pour les aspects règlementaires85 liés au 
transport et au pré-compost des matières organiques ; 

•	 Worms et un étudiant designer de l’ULB La Cambre 
pour les aspects de co-construction de l’installation 
de pré-compost destinée à être collecté par les 
agriculteurs86 ; 

•	 Les agriculteurs eux-mêmes pour les modalités de 
collecte de ce pré-compost;

•	 Un accompagnateur d’Impulse Brussels87 et les 
responsables des cellules Environnement et Espaces verts 
de la ville de Bruxelles pour l’autorisation urbanistique 
et juridique concrète de l’installation88 ;

•	 La responsable du service urbanisme de la Chambre 
de Commerce et Union des Entreprises de Bruxelles 
(BECI). 

Ceci démontre la difficulté de mettre en place des innovations 
décentralisées de gestion des matières organiques à Bruxelles. 

Enfin, pour ce qui est de la motivation des producteurs, 
Aurélien Amaz pense qu’il y a « un changement des habitudes 
à opérer pour que les producteurs soient intéressés pour 
récupérer cette matière organique et avoir un compost de 
beaucoup plus grande qualité ensuite - compost vivant et sans 
micro-particules de plastiques comme c’est souvent le cas dans 
les composts industriels. C’est aussi via des incitatifs comme 
notamment des avantages financiers - fiscalité avantageuse 
ou paiement pour la prestation de traitement des déchets et 
pour le service rendu à la collectivité de cette valorisation 
organique - que l’on pourra donner envie aux producteurs de 
participer à ce type d’actions. Pourquoi pas aussi mettre en 
avant leur démarche en termes de communication ou via un 
label qui pourrait identifier leur démarche circulaire ».

Magasin sans jardin : Stock

Contexte et innovation

Le magasin Stock est une épicerie bio qui effectue de la 
vente en vrac à Ixelles. Stock produit peu de déchets mais 
la production est quotidienne. Le magasin a pour ambition 
d’impulser la mise en place d’un compost de quartier sur la 
place Fernand Cocq, devant le magasin. En amont, la res-
ponsable entend intégrer les commerçants et riverains dans 
la dynamique afin d’assurer du caractère participatif de la 
démarche et donc de son intérêt collectif. 

85   20170505_PV Réunion Règlementation à BE_Worms_BECI_CEU ; 
20170515_Barrières législatives des living labs Phosphore
86   20170331_Réunion co-création ROOTS
87   20170719_Réunion Ville de Bruxelles et Impulse_Roots 
88   20170711_Dossier explication et demande de collecteur; 20170504_
Plans Collecteur MO pour ville de Bruxelles

Barrières 

Stock fait face à une barrière urbanistique particulière en 
ce que la Place Fernand Cocq fait actuellement l’objet d’un 
réaménagement profond.  Les barrières sont aussi motiva-
tionnelles et organisationnelles pour les participants.  Elles 
sont enfin règlementaires comme pour les autres composts 
de quartier. 

Accompagnement

Pour ce qui concerne la barrière urbanistique, l’équipe 
Phosphore devra faire office d’organisation-pont entre les 
autorités communales et le magasin. WORMS guidera la 
mise en place des compostières le cas échéant. Pour ce qui 
concerne les barrières motivationnelles, la responsable du 
magasin entend intégrer les commerçants et riverains dans la 
dynamique afin d’assurer le volet participatif de la démarche 
et donc sa pérennisation. 

Magasin sans jardin : Dolma

Contexte et innovation

Situé à Ixelles, le magasin Dolma est une épicerie bio végé-
tarienne. Comme Stock, il produit peu de déchets mais la 
production est quotidienne. Le magasin composte ses restes 
dans les compostières de la Maison de la Paix. Cette activité 
crée du lien avec d’autres organismes et optimise la gestion 
de ses matières organiques.

Barrières 

Etant donné que le magasin ne composte pas directement, 
il ne doit pas faire face à la barrière règlementaire liée au 
compostage. Il ne récupère pas le compost produit et n’est 
pas non plus soumis à la mise sur le marché du compost. 
La seule barrière est organisationnelle pour le personnel, et 
motivationnelle  : l’équipe doit faire le tri correctement et 
amener systématiquement les matières compostables à la 
Maison de la Paix

Accompagnement

L’innovation est mature et ne nécessite pas d’accompagne-
ment. La quantification des matières organiques traitées est 
en cours.

Magasin sans jardin : Färm

Contexte et innovation 

Färm est une firme qui compte actuellement 4 magasins à 
Bruxelles. Aucun de ces magasins ne possède de jardin. Les 
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quantités de matières compostables sont non négligeables et 
induisent un coût à la firme si elle veut s’en débarrasser. La 
firme possède aussi une cuisine où sont préparés les produits 
vendus dans les magasins. Cette cuisine produit aussi des 
matières compostables. 

Färm participe à la mise en place du projet CyclOrganic qui 
vise à collecter à vélo les matières organiques de magasins de 
Färm en vue de les composter dans de composts de quartier. 

Par ailleurs, un des magasins de Färm situé près de la Place 
Fernand Cocq s’associera peut-être au magasin Stock pour 
composter ses matières organiques dans le compost de quar-
tier, si ce projet voit effectivement le jour.

Barrières 

Actuellement, trois magasins Färm ont commencé à trier leurs 
déchets organiques (2 avec MCA et un avec Vert d'Iris). Ils 
doivent faire face à la barrière motivationnelle. Des barrières 
administratives pourraient émerger suite à l’expérimentation. 
Si les magasins décident d’ouvrir des composts de quartier 
dans leurs environs immédiats, ils devront également faire 
face aux barrières administratives et urbanistiques.

Accompagnement

Pour le moment, deux entretiens et une réunion ont eu 
lieu entre Färm et Phosphore. Ces moments d’échange ont 
permis une bonne compréhension du système Färm et l’ex-
plication des possibilités actuelles de traitement des matières 
organiques des magasins de la part de Phosphore. L’idée que 
la firme crée des composts de quartier à proximité des maga-
sins a été évoquée mais elle ne peut pas encore être considérée 
comme une innovation. Un des magasins Färm vient de 
commencer son partenariat avec le projet CyclOrganic. 

Restaurant sans jardin : Le Local  

Contexte et innovation

Le Local est un petit restaurant bio qui vise le zéro déchet. Il 

traite avec des producteurs locaux et sert de rampe de lance-
ment pour de nouveaux chefs et décorateurs. Le restaurant 
travaille au maximum ses produits afin de réduire les déchets 
organiques produits. Les matières organiques non utilisables 
sont triées selon qu’elles soient compostables ou non, et sont 
stockées séparément en attendant leur enlèvement respective-
ment par Vert d’Iris ou l’ABP. Le restaurant forme de jeunes 
chefs à l’utilisation maximale des ressources en cuisine et à 
une gestion durable des matières organiques. Les mouchoirs 
en papier utilisés pour les mains sont récupérés et placés dans 
le sac « Vert d’Iris  » qui est composté ultérieurement (voir 
living lab « Vert d’Iris »). 

Barrières 

Le restaurant a dû affronter des barrières techniques pour 
mettre en place son innovation, trouver des partenaires qui 
acceptent de reprendre et gérer ses matières organiques et des 
barrières règlementaires (normes d’hygiène) lors de le sépara-
tion en cuisine entre les déchets organiques compostables et 
non compostables. 

Accompagnement

Bien que très récemment mise en place, l’innovation est 
mature, il n’y a pas besoin d’accompagnement particulier. 
L’accompagnement s’est fait en amont, lors de nombreux 
échanges permettant aux gestionnaires du Local de déter-
miner in fine la meilleure configuration pour leur projet. 
Les barrières réglementaires d‘hygiène ont été  facilement 
surmontées, par le respect des normes en place à savoir la 
fermeture systématique des sacs qui collectent les restes 
organiques à la fin du service et le stockage de ces sacs dans 
un local séparé des cuisines et inaccessible pour les potentiels 
animaux nuisibles. La quantification a démarré lors de l’ou-
verture du restaurant en décembre 2017..

Restaurant sans jardin : La Fourchette à Bicyclette
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Contexte et innovation

La Fourchette à Bicyclette est une petite cantine de quartier 
sans jardin qui réutilise au maximum ses aliments et ne pro-
duit presqu’aucun déchet. L’optimisation de la préparation 
des aliments en cuisine est telle que tous les restes organiques 
de la cantine sont traités par une vermicompostière. C’est 
l’exemple de la meilleure réduction en amont des déchets. 
Parallèlement le marc de café produit est utilisé pour 
faire pousser des champignons avec les kits vendus par 
Champignon de Bruxelles.

Barrières 

La Fourchette à Bicyclette a dû organiser ses commandes 
et agencer sa cuisine pour favoriser la réutilisation des ali-
ments - barrières organisationnelles. Au plan règlementaire, 
la question de l’autorisation d’utiliser une vermicompostière 
dans une cuisine de restaurant reste à clarifier. 

Accompagnement

Bien que très récemment mise en place, l’innovation est 
mature, il n’y a pas besoin d’accompagnement particulier. 
L’équipe coordinatrice a simplement donné quelques conseils 
d’appoint sur la technique.  La quantification a démarré suite 
à l’acquisition de la vermicompostière.

Cantine avec jardin: Refresh 

Contexte et innovation

Située au cœur d’Ixelles, entre la place Jourdan et la place 
Flagey, Refresh est une cantine de quartier avec jardin ayant 
pour vocation l’insertion et la formation de bruxellois en 
cuisine. C’est un acteur phare de la stratégie GoodFood 
mise en place par Bruxelles Environnement dès 2016. 
Reconnecter les citadins bruxellois aux cycles de la nature, 
cultiver son jardin, composter ses matières organiques, gérer 
un poulailler ou encore planter un verger urbain sont autant 

d’initiatives menées tout au long de l’année. «  Nous tra-
vaillons et cuisinons des produits locaux et de saisons pour 
proposer aux clients de bons plats durables. Dès le début 
de l’aventure, et grâce à l’aménagement du jardin de ville, 
la gestion des déchets organiques a fait l’objet d’une atten-
tion particulière ». Précisons que le coordinateur du projet, 
Laurent Dennemont, est maître-composteur et connaît par-
ticulièrement bien les enjeux liés aux biodéchets pour avoir 
été président de l’association WORMS de 2012 à 2017.

 «  Tester et expérimenter une gestion autonome et circu-
laire des flux organiques pour tendre vers le zero déchet 
était un défi innovant. L’opération Phosphore y a ajouté un 
cadre et une vision ». Refresh entend développer un projet 
social, économique et environnemental innovant sortant  
d’une approche linéaire. Il s’agit de proposer des solutions 
circulaires visant à valoriser l’ensemble des flux organiques 
générés par l’exploitation d’un petit espace de restauration, 
le tout en respectant les contraintes légales liées à notre ac-
tivité de restauration. Dans ce cadre, Refresh composte les 
épluchures, nourrit les poules du jardin, récupère le compost 
pour amender le potager ou le verger urbain et utilise les sacs 
oranges pour les restes de repas non-compostables. « Mais 
jusqu’où est-il possible de modifier les comportements des 
équipes en cuisine ? Quelles sont les leviers ou les solutions 
techniques et pratiques qui existent ? Quel est le surcoût en 
temps, en énergie et donc économique occasionné par cette 
démarche volontariste  ? Quels sont les risques éventuels et 
les difficultés auxquelles nous sommes confrontés ? Au-delà 
des obligations légales liées à la gestion des déchets en RBC, 
nous souhaitons pousser beaucoup plus loin l’expérience en 
commençant par quantifier et qualifier l’ensemble des flux 
organiques entrants et sortants chez refresh. Dans un second 
temps nous identifierons les barrières rencontrées, qu’elles 
soient légales, culturelles ou même structurelles ».

Barrières et accompagnement

Si Refresh a rapidement intégré l’opération Phosphore par 
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conviction de son coordinateur, il était clair dès le début 
du projet que le travail de tri et de quantification des flux 
organiques incombait aux travailleurs en cuisine. La compré-
hension et l’adhésion de ceux-ci était donc essentielle au suivi 
quotidien des prises de notes. Or, malgré une communication 
top-down formelle et informelle régulière sur le sujet, cette 
tâche de quantification fut bien plus compliquée que prévue 
à mettre en œuvre. Le projet Refresh était, lors de cette année 
2017, en pleine construction. Le personnel en cuisine était 
alors régulièrement en sous-effectif. Il a par ailleurs fallu 
finalement admettre que le chef-cuisinier lui-même avait 
toujours du mal à s’approprier les enjeux et le rôle joués par 
Refresh dans l’expérimentation de ces nouvelles formes de 
valorisation des flux organiques à Bruxelles. 

Au départ du projet, soit dès 2016, l’un des travailleurs en 
stage article 60, Mme Pilar Lolez, devait consacrer une 
partie de son temps de travail à la gestion des biodéchets de 
Refresh. Elle devait veiller au suivi et à l’implémentation des 
procédures de quantification au sein du personnel dans le 
cadre de sa formation d’eco-conseillère au sein de l’institut 
eco-conseil de Namur. Les absences récurrentes du person-
nel associées à la situation délicate de mère de famille de Pilar 
ont largement freiné la progression du projet en 2017. 

« A ce moment précis nous avions conscience de la nécessité 
de peser les épluchures allant vers le compost et les restes 
triés dans les sacs oranges, mais nous n’avions pas encore de 
protocole de quantification ». Ce fut chose faite lors d’une 
réunion avec le staff de l’opération phosphore le 06 octobre 
201789. 4 flux organiques y ont été identifiés précisément, de 
même que les procédures de 
quantification :

1-	 Les épluchures de 
cuisines allant au 
compost (en kilos)

2-	 Les sacs orange une 
fois par semaine (en 
kilos)

3-	 Le nombre de cou-
verts par jour 

4-	 Les denrées alimen-
taires achetées aux 
fournisseurs (en 
kilos)

L’objectif étant de permettre 
à tout autre établissement 
HORECA de même capa-
cité de pouvoir se projeter et 

89   20171006_Protocole de 
quantification Refresh

d’identifier les freins et les opportunités liés à l’utilisation 
d’un compost et la mise en place d’un tri sélectif de ses flux 
organiques sortants. Refresh a ainsi dû faire face à de multi-
ples barrières. 

Dans le cas des barrières matérielles, Refresh a mis du 
temps pour acquérir des balances (pèse-bagages et balances 
traditionnelles) et définir un mode de fonctionnement pour 
simplement peser les fluxs. Quoi et où acheter ? Comment 
s’organiser ? Finalement, un cahier, un stylo et une balance 
dans une boite hermétique ont été installés au compost. 
Idem pour les sacs orange à la cave au local poubelle. 

Les barrières culturelles et motivationnelles renvoient à « la 
compréhension et l’adhésion de l’ensemble de l’équipe (du 
chef cuisinier au commis de cuisine en passant par la per-
sonne responsable du nettoyage) à cette démarche globale 
visant à limiter le gaspillage alimentaire et à détourner les 
biodéchets de l’incinérateur pour les valoriser au mieux au 
travers des différentes solutions et techniques disponibles 
chez Refresh - dons aux associations, transformation et 
congélation, poulailler, compost en tas, compostage en sur-
face, sacs oranges, … ». La formation et le suivi du personnel 
en cuisine  sont aussi importants. «  Face à des commis de 
cuisine en formation en phase d’apprentissage du métier, et 
dans un contexte d’insertion professionnelle de personnes 
articles 60 issues du CPAS, il n’est pas toujours aisé de parler 
des enjeux liés à une meilleure gestion du tri des déchets. En 
effet, le public en insertion chez Refresh doit souvent faire 

Image descriptive du restaurant Refresh
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face à des difficultés socio-économiques importantes liées 
à des problèmes de logement, de santé et d’intégration qui 
relèguent la gestion des déchets organiques au second plan. 
Pourtant, et c’est là tout l’enjeu de notre problématique, il 
est essentiel que ce même personnel intègre et accepte 
l’ensemble des tâches liées à la gestion du tri et des flux or-
ganiques comme faisant partie intégrante de sa fonction de 
commis de cuisine chez Refresh ». Ainsi, la transmission des 
compétences « et le savoir-faire en cuisine avec des équipes 
qui tournent régulièrement (formation continue) » ont été un 
enjeu important. « Notre défi chez Refresh ne consiste pas 
simplement à former le personnel en cuisine, mais impose 
une nécessaire transmission des savoir-faire et des tâches liées 
à la gestion spécifique de flux organiques à chaque renouvel-
lement du personnel ».

Les barrières organisationnelles et opérationnelles ont été 
imposantes.  Il a fallu assurer « la mise en place de solutions 
matérielles simples, pratiques et légales en cuisine. La cuisine 
étant souvent un espace confiné et optimisé en plus d’être 
réglementé, l’ajout d’un double tri des déchets organiques 
devient rapidement une contrainte complexe à solutionner. Si 
en amont l’installation et l’utilisation des seaux à épluchures 
sont relativement aisés à mettre en œuvre, la gestion des restes 
dédiés aux sacs orange est plus complexe. Chez refresh nous 
installons actuellement un sac orange, dans un seau en inox 
installé entre la salle et la cuisine, pour y déverser les restes à 
chaque fin de service ». Refresh a mis en place « la gestion du 
double tri des flux de déchets organiques (DCPA / DVNP) : 
les épluchures de légumes en amont (DVNP - compostable) 
et les restes des assiettes (DCPA - biométhanisable) en aval. 
Chaque flux a ses spécificités et n’est pas traité de la même 
manière ». 

« L’approvisionnement en broyat de bois pour un compost 
équilibré – (…) n’est pas simple à gérer. En 2016 nous pou-
vions faire appel aux espaces verts de la commune qui ont 
subitement arrêté de nous fournir en août 2016. Pendant 
plusieurs mois nous avons composté avec très peu de broyat, 
en laissant le compost ouvert sur le poulailler, pensant que 

les gallinacées retourneraient le compost et l’aéreraient de 
la sorte. Au final, nous avons obtenu une couche dense et 
compactée que nous avons retourné en automne 2017 avec 
de grandes quantités de broyat que nous sommes allés récu-
pérer au cimetière d’Ixelles en voiture… La question reste 
entière  ». Aussi, la gestion et les retournements devaient 
être assurés. « Pour cela le collectif de citoyens [re:scept] qui 
gère le jardin est volontaire et participe régulièrement aux 
retournements ».

Les barrières règlementaires sont nombreuses pour pareille 
innovation. Ils renvoient : 

-	 à la légalité de composter les épluchures issues d’une 
cuisine professionnelle (tri des déchets compostables 
supervisé par un maître-composteur) ;

-	 à la légalité d’installer un compost dans le poulailler et 
de permettre aux poules de se nourrir dans le compost ;

-	 à la légalité de permettre au collectif de citoyen de 
récupérer les œufs issus du poulailler ;

-	 à la légalité de permettre au collectif de citoyens 
d’utiliser le compost mûr pour leur potager ;

-	 à la nécessité pour les cuisiniers d’être équipé de chaus-
sures de sécurité, propres. Cela implique que la per-
sonne chargée d’emmener le seau à compost au com-
post ne doit pas utiliser ses chaussures de sécurité pour 
s’y rendre (qui de plus se situe au sein d’un poulailler 
et donc avec des déjections de gallinacées). Cette tâche 
doit donc être assurée en fin de service, une fois les cui-
siniers changés, leurs chaussures personnelles chaussées

-	 aux normes HACCP en cuisine (AFSCA 2015) la 
nécessité d’utiliser en cuisine un récipient propre 
et stérilisé chaque jour pour accueillir les flux en 
direction du compost. Nous avons opté pour des 
seaux en inox, matière facilement lavable qui passe 
au lave-vaisselle professionnel (stérilisation)

Le projet Refresh a débuté en mai 2016 et est donc très jeune. 
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Intuitivement on pourrait croire que c’est une opportunité 
pour implémenter directement et rapidement de bons com-
portements liés au tri des déchets, mais c’est surtout dans la 
pratique une difficulté car comme le projet a dû démarrer 
dans l’urgence pour différentes raisons, il était compliqué 
voire impossible d’imposer dès le début les contraintes 
liées au tri et à la pesée systématique des épluchures et des 
restes de cuisines. De même, l’organisation des commandes 
auprès des fournisseurs ne faisait alors pas l’objet d’un suivi 
rigoureux, la priorité étant donnée à l’organisation en cuisine 
pour répondre favorablement aux attentes des clients. Nous 
avions néanmoins la chance de disposer, dès le départ, d’un 
jardin-potager planté, d’une serre, d’un poulailler et d’un 
compost composé de 3 bacs « EKOL » installé par WORMS 
en 2015. Les infrastructures étaient présentes, ce qui nous 
a permis de commencer le tri et le compostage de manière 
volontaire et non systématique. 

Pour la  barrière opérationnelle, l’accompagnement a consis-
té à contextualiser les enjeux du projet Phosphore auprès de 
l’ensemble de l’équipe pour une meilleure appropriation du 

projet. «  Cela fonctionne avec certains membres mais pas 
tous. Il est nécessaire d’effectuer un suivi régulier des prises 
de notes et de souvent rappeler les consignes pour s’assurer 
qu’elles soient réalisées. Notons que depuis la définition du 
protocole de quantification en octobre 2017, la prise de notes 
régulière est effective. Celle-ci s’est systématisée suite à un 
rappel de la coordination début 2018 ».  

Les nombreuses réunions tenues avec l’équipe élargie de 
Refresh ont permis de clarifier les objectifs de Refresh dans 
Phosphore, de mieux comprendre le contexte de travail de la 
cantine et les critères à respecter. Toutefois, le changement 
de pratique en interne d’une cantine de quartier ne s’effectue 
pas si aisément. Ainsi, le chef cuisinier de la cantine explique 
qu’idéalement, l’Opération Phosphore : 

•	 « Ne doit pas générer d’heures supplémentaires » ;

•	 « Doit être préparer pour faciliter l’implémentation 
pratique et régulière » ;

•	 « Ne doit pas entraver le bon déroulement du service 

Schéma 4. Protocole de quantification co-construit avec « Refresh ».
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du midi de la Cantine » ;

•	 « Doit éviter d’ajouter des tensions à l’équipe »90.

Pour ce qui concerne le protocole de quantification, celui-ci a 
été co-construit avec ULB et WORMS asbl (voir schéma 4). 

« Toutes les pesées n’ont pas encore analysées, notamment 
celles issues des volumes de commandes passées par refresh 
pour les flux organiques entrants. Pour les reste des flux 
sortants (compost, sacs oranges, nombre de couverts par 
jour), nous commençons à accumuler des données qui, nous 
l’espérons, servirons prochainement aux autres commerces 
HORECA qui souhaitent se lancer dans la démarche ».

90   20170426_Réunion Phosphore Refresh

CONCLUSIONS 

On le voit, le projet Phosphore travaille désormais avec une 
biodiversité de living labs intéressante. Un élément frap-
pant réside dans l’interconnexion existante entre certains 
living labs. Il semble que l’innovation appelle l’innovation. 
L’identification des barrières de living labs aux configu-
rations de plus en plus variées est une donnée bottom up 
précieuse issue de la recherche-action. Celle-ci pourra servir 
à la montée en puissance de ces sociotopes. En plus des dia-
logues  très riches tenus avec tous ces partenaires living labs, 
l’équipe Phosphore a également organisé d’autres formes 
de rencontres permettant de répondre à des questions de 
recherche précises qui ont émergé des expérimentations ou 
des voyages effectués.



48



IV. LA MONTÉE EN PUISSANCE
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DOCUMENTER ET DIFFUSER

Ce chapitre entend rappeler l’ importance de la documentation 
des expérimentations de Phosphore. Il synthétise aussi les actions 
mises en place pour diffuser les savoirs et savoir-faire dégagés par 
le présent projet.

L’IMPORTANCE DE DOCUMENTER DES 
CONFIGURATIONS DIVERSIFIÉES
La documentation des barrières rencontrées lors de l’ex-
périmentation des innovations des living labs est cruciale. 
Celle-ci permet de garder une trace des difficultés génériques 
rencontrées par chaque type de living lab. La diversité et le 
nombre croissant des living labs Phosphore sont très impor-
tantes pour pouvoir estimer le potentiel de collecte et de 
traitement des déchets organiques au plan décentralisé. 

Phosphore connaitra à terme les quantités de biodéchets trai-
tées au plan décentralisé par chacun des types d’acteurs des 
living labs (ménages, composts collectifs, bureaux, écoles, 
espace vert régional, Commune, ferme urbaine, collecteur 
et transporteurs décentralisé, cantine de quartier avec jar-
din, magasin sans jardin, marché bio, restaurant, marchés, 
bureau) mais l’équipe coordinatrice s’est rendu compte que 
au sein même de ces catégories, il est intéressant de décliner 
les types de configurations.  Par exemple, l’école du Centre à 
Uccle qui utilise plusieurs compostières, des poules et injecte 
l’output dans un jardin potager collectif en face de celle-ci, 
peut mettre en branle cette dynamique uniquement parce 
que la configuration spatiale, humaine 91 et l’espace dispo-
nible le lui permettent. 

Il a donc été décidé d’identifier et de documenter des living 
labs qui présentent des configurations spatiales et humaines 
variées au sein d’un maximum de catégories d’acteurs. 
L’équipe Phosphore travaille actuellement avec plusieurs 
living labs dont les configurations sont différentes. En voici 
trois exemples. 

-	 Pour les «  Ecoles  »  : L’équipe Phosphore travaille 
avec l’école du centre à Uccle qui dispose d’une main 
d’œuvre importante, d’un espace vert, de compostières, 
de poules et d’un jardin potager et avec  l’école St Fran-
çois Xavier à Anderlecht qui est située dans un contexte 
beaucoup plus urbain, ne dispose pas de compostière ni 

91   Pour ce cas, un bénévole assure l’entretien de l’espace vert quasi quoti-
diennement et le directeur est particulièrement proactif et mène des actions 
transversales. 

de main d’œuvre importante et qui a donc décidé de se 
connecter à un compost de quartier adjacent à l’école.

-	 Pour les cantines : Phosphore collabore avec la cantine 
de quartier Refresh qui bénéficie de subsides, d’une 
dynamique de participation citoyenne importante 
et qui dispose d’un jardin, de poules et est connecté 
à un verger de quartier et avec la cantine de quartier 
"La fourchette à bicyclette" qui se situe dans un milieu 
urbain, bénéficie de moins de place, n’a pas de jardin et 
utilise dès lors une vermicompostière en optimisant la 
récupération pour éviter le gaspillage d’aliments.  

-	 Pour les magasins : Phosphore coopère avec les maga-
sins Farm et The Barn qui présentent des configurations 
spatiales et donc des possibilités de traitement des bio-
déchets différentes. 

A terme, la documentation d’un maximum de configurations 
spatiales et humaines parmi les nombreux types d’acteurs 
innovants identifiés permettra d’optimiser la diffusion des 
pratiques. Cette diffusion fait l’objet d’une stratégie mul-
ti-niveaux et multi-médias. 

Outre la documentation des innovations, des barrières aux-
quelles les living labs ont dû faire face et de la manière dont 
ils les ont surmontées, les quantités de matières organiques, 
leur nature et leur mode de traitement sont également 
documentées. Ces données sseront compilées et analysées 
dans le but de servir de base à la co-création des scénarios de 
transformation prévue pour 2018.

LE SITE INTERNET PHOSPHORE 
L’un des objectifs de l’Opération Phosphore étant l’élargis-
sement de la communauté Phosphore en vue de l’échange et 
de la diffusion des bonnes pratique en matière de gestion des 
biodéchets, les partenaires ont co-créé un site internet attrac-
tif, à la fois clair pour une personne extérieure au projet, et 
reflétant la structure interne du projet de co-création. Le site 
internet92  entend être :  

-	 une vitrine interactive qui donne une visibilité au 
projet en mettant en avant les initiatives concrètes et 
ses objectifs. Le site essaye de convertir «  l’attention » 
des personnes intéressées en « action ». Les personnes 
porteuses de projets, qui veulent soumettre une idée 
ou qui veulent poser une question plus précise peuvent 
facilement entrer en contact avec l’équipe ; 

92   20170602_Réunion Modification site web 
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-	 une banque de données et de ressources en open source. 
Le site met par exemple à disposition une description 
détaillée des possibilités techniques pour valoriser les 
déchets organiques de matière décentralisée ; 

-	 un espace de rencontre des initiatives et d’échange 
d’information. Les partenaires et les living labs peuvent 
y partager leur évènement et avoir une vue générale des 
évènements de la communauté Phosphore ; 

-	 un espace ouvert et interconnecté à d’autres médias 
qui gravitent autour de lui : autres sites web, facebook, 
twitter, youtube. 

Chaque living lab a été invité à rédiger un article expliquant 
son contexte, son innovation et ses défis pour les mois à venir. 
Un travail d’édition a ensuite été mené. Depuis sa création 
en août 2017, plus de 1 500 visites et près de 6 000 vues ont 
été enregistrées, 

LA COMMUNICATION-PONT 
L’Opération Phosphore sur le site Internet de Bruxelles-Propreté.

La page web créée par l’ABP sur son site internet consti-
tue un bel exemple de dialogue entre les partenaires de 
Phosphore93. Malgré les contraintes importantes pesant sur 
les visuels de communication de l’ABP, cette dernière a créé 
une page entière renvoyant vers les partenaires de Phosphore 
(Worms, Bruxelles Environnement) et vers l’Opération 
Phosphore (« les autres techniques de valorisation »). Bruxelles 
Environnement a également relayé l’information sur son site 
dans deux pages différentes.  

93   20170904_Réunion Johanne André_Communication ABP

LES CAPSULES VIDÉO 
ET LE DOCUMENTAIRE PARTICIPATIF
Face à la masse quotidienne d’information produite, texte et 
image ne suffisent plus à capter l’attention. Sur les réseaux 
sociaux, la vidéo est un moyen efficace de communication. 
C’est pourquoi l’équipe Phosphore a produit avec l’aide de 
l’équipe de cinéastes de «  7ème Thème  », plusieurs capsules 
vidéo de chacun des partenaires du projet. En tout, 6 vidéos 
ont déjà été tournées et montées : l’équipe de WORMS asbl, 
Simon De Muynck (Centre d’écologie urbaine), les respon-
sables espaces verts de Schaerbeek, Stephan Kampelmann 
(ULB),  Laurent Dennemont (Cantine de quartier Refresh) 
et Aurélien Amaz (Magasin Roots). 

Quelques capsules vidéos du projet Phosphore.
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Ces capsules ont été achevées ces dernières semaines et 
sous-titrées. Leur versions finales seront mises en ligne en fé-
vrier 2018 et devront servir à capter l’attention des bruxellois 
à propos du projet Phosphore. A terme, elles alimenteront 
le documentaire participatif qui devra porter sur les trois 
années de recherche-action et servir de métaréflexion sur le 
processus global. La structure du documentaire a été déjà 
co-créée avec une partie de l’équipe94 et doit être soumise à 
discussion dans les prochaines semaines. 

LES ACTEURS TREMPLIN
Etant donné que le projet Phosphore se base sur les innova-
tions de près d’une quinzaine de catégories d’acteurs (clusters) 
différentes, l’équipe a identifié des « acteurs tremplin » par 
cluster. Ces acteurs sont réseau des  composts  de quartier, les 
Réseau Bubble95, Bruxelles Environnement, Brulocalis, les 
journaux communaux, le Brussels Waste Network, le BECI, 
Horeca Magazine, etc. Tous serviront à diffuser l’Opération 
Phosphore et les innovations. 

LES MÉDIAS LOCAUX ET RÉGIONAUX
Dans le même ordre d'idées que les capsules vidéo, plusieurs 
articles ont été rédigés sur la recherche-action Phosphore. 
Les bulletins d’information communale, les journaux96 ou 
encore les médias internet régionaux ont été ciblés. Ceux-ci 
servent à la vulgarisation de la recherche et à la diffusion 
de l’Opération Phosphore. Les premiers résultats et d’autres 
articles de vulgarisation devront faire l’objet de diffusion 
plus large au sein des grands médias. 

94   20171213 - Réunion structure documentaire
95   20170516_Réunion Réseau Bubble de BE  ; 20170713_Réunion 
réseau Bubble_BE 
96   20161020_Faire de la restauration sans déchets_SK

Articles dans le journal communal 
« Schaerbeek Info » (30/01/2017).

Article Phosphore sur le site http://www.
circulareconomy.brussels/ (29/11/2017)
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LES COURS ET CONFÉRENCES
Simon De Muynck, coordinateur du projet et Stephan 
Kampelmann, titulaire de la récente chaire en économie cir-
culaire et en charge du volet de l’analyse systémique des flux 
de déchets organiques ont présenté à de nombreuses reprises 
le projet Phosphore et ses implications corollaires sur l’éco-
nomie circulaire, l’écologie territoriale, la création d’emplois 
locaux, la recherche-action, les solutions de traitement pour 
de nouveaux acteurs etc. 

Entre juillet 2016 et février 2018, ils ont été présents à de 
nombreux colloques pour diffuser le projet Phosphore 
et mettre en débat ces thèmes de recherche  : Journée 
d’étude - questionner «  l’économie circulaire  » à l’Univer-
sité Libre de Bruxelles97, Université Catholique de Louvain, 
AgroParisTech, Metrolabl Seminar Cities in the Metabolic 
loop, Agroecology In Action 98, Première école d’été d’agri-
culture urbaine de Bruxelles99, cabinets politiques PS, Groen, 
Ecolo, CdH, Défi 100, Colloque politique MR101, MasterClass 
International ETSAB à Barcelone 102, Bruxelles en recherche 
103, EU Green Week 104, Brussels Academy 105, PREC106, 
LABEX Week 2017, GT Métabolisme urbain Paris, Co-
create Day et marché Co-create 107, Colloque Renovate 108, 
Lunch BECI109 ou encore lancement de la nouvelle édition 
de l’Anticipate 2018110. 

97   20160530_Journee etude_Questionner EC_Kampelmann
98   20160912_Plaquette Agroecology In Action_Operation Phosphore
99  20160707_Opération Phosphore_EEAU2016_De Muynck
100   20170119_Opération Phosphore_présentation politique PS_De 
Muynck  ; 20170517_Opération Phosphore_présentation politique Groen_
De Muynck  ; 20170519_Opération Phosphore_présentation politique 
CDH_De Muynck
101   20170427_Colloque MR Déchets_Kampelmann
102   20170304_International Masterclass ETSAB_Kampelmann
103   20170524_Bruxelles en recherches_Kampelmann 
104   20170601_Green Week - Green is the new smart_Kampelmann 
105   20170623_La ville comme ecosysteme_Brussels Academy_De 
Muynck 
106   20170911_PREC-beCircular_Simon De Muynck
107   20170926_Co-create Day_Phosphore_De Muynck ; 20171206_
Présentation Phosphore Marché Co-create De Muynck 
108   20171123_Renovate_Kampelmann
109   20171207_Lunch BECI_solutions pour entreprises_Phosphore_De 
Muynck_Davila 
110   20180120 Présentation Phosphore Lancement Anticipate 2018 
Kampelmann 

CONCLUSIONS 

La documentation des configurations diverses des living labs 
de Phosphore est en bonne voie. Le processus de diffusion a 
fait l’objet d’une attention particulière et de collaborations 
parfois inédites entre des partenaires issus de secteurs très 
diversifiés. Les médias locaux, régionaux, et internationaux 
ont été mobilisés, et les supports de diffusion ont permis des 
échanges enrichissants avec des chercheurs du monde entier 
mais aussi des citoyens chercheurs ou des personnes concer-
nées par la recherche.
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V. LE PROJET DE TRANSITION
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CO-CRÉER LES 
CONDITIONS D’UNE 
NOUVELLE GOUVERNANCE

Le projet Phosphore consiste à élaborer, débattre et expérimen-
ter collectivement des pistes argumentées de solutions pour la 
transformation puis la mise en place d’un système de gestion 
(collecte, rassemblement, valorisation) des matières organiques 
disponibles en Région de Bruxelles-Capitale qui soit résilient, 
circulaire et qui fasse sens pour tous les bruxellois en ce compris 
ceux qui en sont actuellement exclus. Le projet de transition visé 
par Phosphore implique de nombreuses pistes de travail.

CONTINUER L’ACCOMPAGNEMENT 
DES LIVING LABS
Le présent rapport a montré la nécessité de l’accompagne-
ment des living labs. Compte tenu du fait que les innovations 

des living labs ne sont pas toutes «  matures  » - certaines 
barrières doivent encore être surmontées collectivement - cet 
accompagnement restera crucial durant l’année 2018. 

Ensuite, il s’agira de générer et utiliser les données quan-
titatives et qualitatives générées par les living labs pour la 
co-construction des scénarios. En effet, l’intégration des 
innovations socio-techniques dans la réflexion sur la future 
évolution du système de gestion des déchets organiques 
nécessite une objectivation de leur potentiel à l’échelle 
régionale. Pour l’instant, l’analyse quantitative du système 
actuel se limitait en grande partie aux flux centralisés et aux 
statistiques régionales. Or, rendre la collecte et le traitement 
« top-down » complémentaire à la collecte et au traitement 
« bottom-up » nécessite aussi de disposer des données pour 
ces deux approches. Les données d’impact Phosphore qui 
émaneront des protocoles de quantification définis avec les 
living labs viendront compléter une enquête de terrain menée 
en 2015 par l’association WORMS sur les stations de com-
posts collectifs. Le manque de données chiffrées portant sur 
le potentiel des innovations sociotechniques est la principale 
raison pour laquelle les partenaires de l’Opération Phosphore 
ont décidé de mettre en place ces protocoles de quantifica-
tion. Ces protocoles ont été déjà mis en place pour cinq sites 
d’expérimentations (voir pour exemple, la description du 

Diagramme de Sankey du Scénario 3 (quantités en t/an) – Estimation basse de l' étude Bortolotti et al 
(2018). « Analyse des flux de biodéchets collectables en Région de Bruxelles-Capitale ».
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site Refresh)  ; d’autres seront ajoutés lorsqu’ils deviendront 
opérationnels (le site Roots, par exemple, est toujours en 
attente d’un permis d’urbanisme pour démarrer la collecte 
des déchets organiques et les mesures quantitatives). 

La scénarisation sera le premier moment où des extrapolations 
basées sur ces données « bottom-up » seront combinés avec 
les données « top-down » issues des statistiques régionales.111

CO-CRÉER LES SCÉNARIOS
Les scénarios de transition du système seront co-créés durant 
la première moitié de l’année 2018. La scénarisation pourra 
s’appuyer sur la quantification de différents scénarios de 
collecte qui ont été développés par l’ULB dans le cadre de 
l’étude « Analyse des flux de biodéchets  ». Un exemple de 
ces scénarios est décrit ci-dessous. Alors que les scénarios qui 
avaient été proposés par l’ULB en 2017 visaient avant tout 
à développer l’outil de quantification et de scénarisation, 
le travail de co-création envisagé pour 2018 aura pour but 
d’élaborer un nombre réduit de scénarios avec des acteurs 
clés, notamment les partenaires de l’Opération Phosphore, 
les citoyens et les cabinets politiques compétents mais aussi 
une série de personnes-ressources. 

Le processus de scénarisation sera structuré en plusieurs 
étapes. Dans un premier temps, un ou plusieurs ateliers de 
co-création seront organisés avec les partenaires pour déve-
lopper des hypothèses qualitatives qui seront à la base des 
différents scénarios. Un nombre réduit de scénarios seront 
validés par le groupe pour une exploration plus approfon-
die notamment pour ce qui concerne la quantification des 
impacts économiques, environnementaux et sociaux que 
chaque scénario implique. 

Ce travail de quantification et d’évaluation sera réalisé grâce 
à la collaboration entre plusieurs équipes de recherches dont 
celles de l’Opération Phosphore, du projet BRUCETRA, 
du projet CHOUD’BRUXELLES et d’autres études de la 
KUL et de l’ULB. Les premiers contacts avec ces équipes de 
recherches ont été pris et un accord de principe a été conclu 
pour collaborer sur l’évaluation des scénarios au cours de 
l’année 2018. 

Le processus sera documenté afin de présenter la démarche 
générale de la scénarisation, les résultats de la scénarisation 
qualitative ainsi que les apports des différentes équipes de 
chercheurs. L’intention est que cette dynamique puisse en-
suite informer la délibération politique sur le futur système 

111   La méthodologie utilisé pour la production des données bottom-up 
et l’approche par hybridation des données bottom-up et top-down fera objet 
d’un chapitre écrit par des partenaires de l’Opération Phosphore dans l’ou-
vrage collectif « Mesurer l’ économie circulaire » publié par l’IWEPS.     

de gestion des déchets organiques en RBC. 

La méthodologie permettant d’intégrer les citoyens à la 
co-construction de ces scénarios doit encore être précisée et 
décidée collectivement au sein du consortium Phosphore. 
Deux pistes encore à discuter en interne ont émergé récem-
ment : 

1.	 Citizenlab est une plateforme en ligne d’engagement ci-
vique clé en main (https://www.citizenlab.co/). L’équipe 
coordinatrice de Phosphore a rencontré les responsables 
de cette plateforme. Ceux-ci créent une page en ligne 
portant sur les éléments qui nécessitent d’être mis « en 
participation  ». Elle permet à certaines communes 
(ou clients) de favoriser la participation citoyenne sur 
des thèmes précis. Elle présente l’avantage de générer 
des statistiques intéressantes mais le désavantage de 
simplifier le système complexe ou les questions qu’on 
veut mettre en participation. L’absence de dialogue 
direct entre les acteurs constitue un frein pour l’équipe 
coordinatrice. 

2.	 Particitiz asbl « développe et teste de nouvelles formes 
de démocratie et de citoyenneté, dans laquelle tous 
les citoyens ont la possibilité de participer activement 
au débat politique et au processus législatif  » (https://
particitiz.org/). Cette fois, la méthodologie est plus 
complexe et robuste : Particitiz  « propose de réfléchir, 
développer et tester des processus de participation et 
délibération citoyennes « face-à-face » et « en ligne ». 
Ces nouveaux dispositifs participatifs et délibératifs 
seront proposés aux autorités publiques ainsi qu’aux 
représentants politiques ».  Les dispositifs de Particitiz  
consistent en la constitution d’un panel de citoyens re-
présentatif grâce à la sélection aléatoire des participants ; 
l’intégration de la thématique débattue dans un agenda 
politique proche ; la maîtrise de la communication vers 
les médias classiques et les réseaux sociaux et l’appro-
priation de la thématique par les responsables politiques 
et enfin la présence de personnalités politiques à la 
remise des conclusions de la délibération. Particitiz pro-
pose donc de mettre en débat des questions en faisant 
dialogue entre experts et citoyens. En fin de processus, 
les citoyens proposent des solutions de transformation 
du système. Des renseignements ont été demandés par 
l’équipe coordinatrice de Phosphore depuis plusieurs 
semaines, à ce jour, Particitiz n’a pas encore répondu.
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MENER LES DIALOGUES INTERCABINETS 
Ces dialogues ambitieux  imaginés fin 2017 ont été freinés par 
la crise politique de juin 2017. Aux alentours de février-mars 
2018, l’équipe coordinatrice relancera les responsables des 
partis politiques du Gouvernement bruxellois afin de sonder 
leurs intentions, et le cas échéant, organisera ces dialogues. 
Idéalement, ceux-ci seront intégrés au design méthodolo-
gique de co-création des scénarios. 

ORGANISER LE MARCHÉ PHOSPHORE
L’évènement aura lieu le 29 mai 2018. L’objectif est de 
demander à tous les living labs Phosphore de présenter leur 
expérience d’innovation décentralisée de gestion des déchets 
organiques. Il s’agira ensuite de rassembler la communauté 
Phosphore dans une même salle ouverte pour permettre 
l’échange d’informations pratiques, la mise en réseau des 
membres de la communauté et mettre en avant l’existence 
et le potentiel des solutions décentralisées en vue de leur 
reconnaissance dans le prochain Plan Déchet établi par 
Bruxelles Environnement et l’Agence Bruxelles-Propreté.  
Cet évènement accueillera des centaines de personnes issues 
de secteurs similaires aux living labs (écoles, restaurants, 
bureaux, administrations etc.).  A la demande de Bruxelles 
Environnement, il est également pensé comme une opportu-
nité d’alimentation du futur Plan de gestion des ressources et 
des déchets bruxellois (PGRD). 

CO-RÉDIGER LA NOTE PHOSPHORE 
Cette Note doit faire la synthèse des barrières règlementaires 
et sanitaires rencontrées par les living labs décentralisés de 
Phosphore. Elle sera rédigée aux alentours de mars 2018 et en-
voyée aux ministres compétents. Elle s’inspirera d’un travail 
de co-création déjà bien entamé en 2017 et de la « Circulaire 
du 13 décembre 2012 relative aux règles de fonctionnement 
des installations de compostage de proximité  »112. Par ail-
leurs, elle se basera aussi sur les entretiens très riches tenus 
avec de nombreux acteurs et experts113 qui soutiennent que 
les normes de traitement des déchets organiques par des 
techniques décentralisées sont disproportionnées au regard 
de l’enjeu sanitaire qu’elles induisent. Elles sont d’ailleurs 
disproportionnées car cadrées sur les possibilités techniques 
de l’industrie. Or, ironie de l’histoire, il faut rappeler que 
ces règlementations européennes ont été rédigées dans un 
contexte sanitaire délétère des années 2000 faisant suite aux 
scandales de la vache folle etc. qui étaient précisément le fait 
de l’industrie.  

112   20121213_Circulaire règles compostage*
113   20170512_ Réglementation EU sur compost et biogaz_Position Yves 
Bertrand*
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LA MÉTHODOLOGIE DE 
PHOSPHORE CONFORTÉE 

dénouement de la problé-
matique. WORMS agit 
comme une organisation de 
terrain qui fédère les acteurs 
de terrain et maitrise les 
techniques de valorisation 
décentralisées (dialogue 
horizontal). Le Centre d’éco-
logie urbaine agit quant à lui 
sur la facilitation entre les 
acteurs du consortium eux-
mêmes (dialogue horizontal) 
et sur la communication 
entre ces derniers et les ac-
teurs des secteurs politique 

et académique (dialogues verticaux). 

LA MICRO POLITIQUE ET LA MACRO POLITIQUE 
A ce sujet, il est à noter que la micro politique des groupes 
(Vercauteren 2007) semble aussi importante que la macro 
politique à laquelle le projet Phosphore s’attaque. Les rôles 
de chacun des partenaires, la nécessité d’un vocabulaire 
commun, d’un agenda partagé, l’ajustement des objectifs, la 
gestion des tensions et hiérarchies cachées et l’importance 
d’une conduction minutieuse des réunions sont des aspects 
trop souvent négligés dans les projets de recherche-action. 

Les travaux de sociologues des sciences (Akrich et al 1988) 
qui ont travaillé sur les raisons du succès ou non d’une inno-
vation renvoient à « l’art de l’intéressement » et au « choix des 
porte-parole  » mais aussi aux rapports sociaux qui entrent 
en compte dans ce processus. «  (…). Le doute, la confiance, 
puis la gratitude et l’admiration, ou au contraire la suspicion, 
la défiance et bientôt la haine, sont au cœur de l’innovation. 
Ces passions ne viennent pas parasiter le travail de l’ingé-
nieur ou du chercheur: elles en sont les éléments constitutifs 
les plus intimes et les plus fondamentaux. C’est pourquoi il 
est vain de vouloir séparer les facteurs humains et les facteurs 
techniques, les passions et la raison » (…) « Pour tracer son 
chemin l’innovateur juge en permanence les êtres qu’ils 
rencontrent ou avec lesquels il travaille: il y a ceux qui vont 
trahir ou qui ont déjà trahi, ceux qui disent la vérité et ceux 
qui mentent, ceux qui sont des fidèles ou des inconditionnels 
et que l’on est décidé à croire en toute occasion, il y a les 
tièdes et les opportunistes dont on se méfie mais qu’on ne 
peut prendre le risque d’ignorer (…). Le tout est de savoir sur 
qui et sur quoi on peut compter pour mener à bien tel projet, 
mais aussi de prévoir la façon dont seront redistribuées les 

Source : Impulse 2017.

Fin 2017, le premier baromètre de l’économie circulaire a 
été réalisé. A la question « selon vous, quel est le rôle des 
pouvoirs publics pour aider votre entreprise à accélérer sa 
transition vers l’économie circulaire ? », 120 entreprises et 
entrepreneurs bruxellois ont identifié quatre mesures prin-
cipales: 

-	 L’évolution de la réglementation en faveur de l’écono-
mie circulaire ;

-	 l’aide au financement de projets circulaires ;

-	 L’accompagnement des entreprises dans leur démarche ;

-	 La diffusion des informations sur leur thématique. 

Il est intéressant de constater que trois des quatre mesures 
principales sont des composantes du programme de travail 
de l’opération Phosphore. 

L’ÉCOSYSTÈME DE LOCK-INS
Les barrières qui empêchent ou freinent les innovations pro-
posées par les acteurs décentralisés qui gèrent leurs déchets 
organiques de manière écologique sont très nombreuses et de 
natures très différentes. La recherche-action participative, en 
ce qu’elle mobilise les acteurs concernés par le projet semble 
être une méthodologie de travail adaptée. Celle-ci permet de 
tester les innovations en conditions réelles et, par le dialogue 
riche et continu entre les acteurs concernés, de faire remonter 
des barrières qui n’auraient pu être identifiées par la seule 
recherche « classique » non expérientielle. 

Les organisations-ponts que sont WORMS et le Centre 
d’écologie urbaine ont un rôle important à jouer dans le 
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alliances si on décide de le transformer » (Akrich et al 1988). 

Le projet Phosphore contient tout cela  : des innovations 
techniques, des innovations sociales et des rapports sociaux 
complexes qu’il faut maîtriser si on veut qu’ils puissent servir 
à la transition d’un système tout aussi complexe.

VERS UNE NOUVELLE GOUVERNANCE 
DES DÉCHETS ORGANIQUES ?
Jusqu’ici, la question est restée cloisonnée dans les milieux 
administratifs et politiques. Cela a conduit à la délégation par 
les autorités régionales de la gestion des déchets organiques 
à des organismes dits d’intérêt public pararégionaux de type 
A (Bruxelles Environnement, Bruxelles-Propreté) qui sont 
soumis au contrôle hiérarchique direct d’un membre du gou-
vernement qui exerce le pouvoir de gestion (les ministres). 

Ainsi, «  Le système est caractérisé par un nombre élevé 
d’opérateurs publics (…).Une partie essentielle de la gestion 
du système est aujourd’hui déléguée à une série d’acteurs 
privés, notamment sous forme de partenariats public-privé 
(PPP) : on y retrouve par exemple les entreprises multi-
nationales VEOLIA, SUEZ et INDAVER qui occupent 
désormais des positions-clés du système  » (Kampelmann 
2016). Les unités centralisées mises en place dans ce cadre 
appréhendent les matières organiques comme un déchet et 
non comme une ressource – ce que le font les unités décen-
tralisées.  Or, « plusieurs courants dans la littérature sur la 
gouvernance des systèmes social-écologiques aboutissent à la 
conclusion qu’une plus grande autonomie pour les usagers 
dans les choix techniques pourrait conduire à une exploi-
tation durable de ressources renouvelables, ce qui constitue 
une condition nécessaire à la pérennité des boucles repro-
ductives dans un métabolisme circulaire. Les travaux menés 
par Elinor Ostrom sur la gouvernance des ressources issues 
d’écosystèmes documentent, au moins dans certain cas, que 
l’auto-organisation des usagers concernant les système de 
ressources (y compris les infrastructures techniques) et de 
gouvernance peut augmenter la durabilité des ressources ti-
rées des écosystèmes exploités par ces usagers (Ostrom 2009, 
2015) » (Kampelmann et De Muynck, 2016).  Ivan Illich a 
également étudié la question de la prise des usagers sur la 
technique d’un métabolisme. Illich théorise l’émancipation 
de l’homme vis-à-vis de la technique en utilisant le concept 
de convivialité : « une société conviviale est une société 
où l’homme contrôle l’outil » (Illich 1973). Les living labs 
identifiés  par Phosphore mobilisent ces questions  et sont 
clairement source d’inspiration. 

Toutefois, le traitement industriel sera sans doute nécessaire 
et pertinent à moyen terme en ce compris durant la tran-

sition potentielle du système. Comme souligné plus haut, 
la question centrale est alors la complémentarité entre des 
approches centralisées et décentralisées.

La transition du système vers davantage de dialogue entre ces 
deux pôles implique de facto une nouvelle gouvernance des 
déchets organiques à Bruxelles. La participation directe  des 
citoyens, acteurs de terrain, académiques, administrations, 
élus politiques et d’acteurs-ressources divers réunis autour 
d’un même projet de transition pose les questions de la mé-
thodologie nécessaire pour favoriser les dialogues constructifs 
entre tous ces acteurs ainsi que du type délibération désiré sur 
cette question.  Cette participation directe d’acteurs non is-
sus des secteurs politiques ou académique pose des questions 
méthodologiques complexes : comment capaciter les citoyens 
à participer à la co-création d’un nouveau système de gestion 
des matières organiques  ? Ceci implique de surmonter des 
barrières relatives à l’hétéronomie des citoyens bruxellois. Le 
défi est de taille. 
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et de la gestion des déchets

Circulaire du 13 décembre 2012 relative aux règles de fonctionnement
des installations de compostage de proximité

NOR : DEVP1241386C

(Texte non paru au Journal officiel)

Résumé : la présente circulaire appelle l’attention des préfets sur le développement des différentes
modalités de traitement des biodéchets par compostage de proximité. Elle précise le cadre tech-
nique et organisationnel dans lequel ces opérations de compostage doivent être mises en place et
conduites pour réunir les meilleures conditions d’efficacité, de pérennité et de protection de l’envi-
ronnement. Elle cible en priorité les installations qui ne sont pas concernées par le règlement sani-
taire départemental, c’est-à-dire celles dont le volume instantané est inférieur à 5 m3 et dont le
compost est utilisé sur place par ses producteurs.

Catégorie : mesures d’organisation des services retenues par le ministre pour la mise en œuvre de la
réglementation, sous réserve de l’appréciation souveraine du juge.

Domaine : écologie, développement durable
Mots clés liste fermée : Déchets, Environnement.
Mots clés libres : compostage – gestion de proximité – biodéchets – déchets de cuisine – valorisation

des déchets – tri à la source des déchets.
Références :

Articles R. 543-225 à R. 543-227 du code de l’environnement ;
Loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de

l’environnement.
Date de mise en application : immédiate.

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie aux préfets de région, préfets
de département, préfet de police, préfet de Saint-Pierre-et-Miquelon (direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ; direction de l’environnement, de l’amé-
nagement et du logement ; direction régionale et interdépartementale de l’environnement et
de l’énergie ; direction départementale de la protection des populations ; direction départe-
mentale de la cohésion sociale et de la protection des populations ; direction des territoires,
de l’alimentation et de la mer et direction de la cohésion sociale, du travail, de l’emploi et de
la population de Saint-Pierre-et-Miquelon) (pour exécution) ; direction régionale et inter-
départementale de l’équipement et de l’aménagement (pour information).

Le compostage de proximité et les objectifs du Grenelle de l’environnement
La loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement,

dite « loi Grenelle 1 », fixe plusieurs objectifs en matière de prévention de la production de déchets et de
recyclage des déchets produits. C’est ainsi notamment que :

– la production par habitant d’ordures ménagères et assimilées doit être réduite de 7 % sur une période
de cinq ans ; 

– la quantité de déchets partant en incinération ou en stockage doit diminuer de 15 % ; 
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(1) En France, l’autorisation compétente est le ministère en charge de l’agriculture : la DGAL, à ce jour, n’a pas indiqué de volume seuil
pour ces petites quantités de seuls déchets de cuisine et de table.

– le recyclage matière et organique doit être fortement augmenté, passant de 24 % en 2004 à 35 % en
2012, puis à 45 % en 2015 ; 

– concernant les déchets organiques, outre l’obligation de valorisation des biodéchets des gros produc-
teurs, la priorité doit être mise sur le compostage domestique et, d’une manière plus générale, sur le
compostage de proximité.

Par ailleurs, la tarification du service public de traitement des déchets doit devenir incitative de façon
que la taxe et la redevance d’enlèvement des ordures ménagères prennent en compte les volumes ou les
quantités de déchets produits.

Le développement de la gestion sur place des biodéchets produits par les ménages ou par les établisse-
ments peut largement contribuer à répondre aux objectifs ci-dessus, qu’il s’agisse du compostage domes-
tique ou du compostage partagé des biodéchets ménagers, précédemment dénommé compostage semi-
collectif (en pied d’immeuble, de quartier...) ou du compostage autonome en établissement, notamment
pour les déchets de la restauration.

C’est ainsi que le plan national de soutien au compostage domestique, lancé en 2006 par l’ADEME à la
demande du ministère de l’écologie, a été élargi à l’ensemble des modalités de gestion de proximité des
biodéchets, pour lesquelles l’ADEME dispose maintenant de soutiens financiers qu’elle met en œuvre dans
le cadre de sa politique d’aide aux plans et programmes de prévention.

Les biodéchets représentent en effet 32 % des ordures ménagères, soit près de 100 kg par habitant sur
une année, et le compostage de proximité constitue le moyen le plus simple pour réduire fortement la
quantité de déchets potentiellement soumise à la tarification incitative qui doit être mise en place.

Le cadre réglementaire applicable au compostage de proximité

Si le développement du compostage domestique ne soulève pas de question réglementaire parti-
culière, le compostage partagé ainsi que le compostage sur site par des établissements producteurs
de biodéchets peuvent nécessiter des précisions quant à leur encadrement.

Du fait des quantités traitées, qui peuvent aller de 1 t/an pour un compostage en bac dans une
petite copropriété ou une petite cantine à près de 100 t/an pour du compostage en andain, ces instal-
lations ne sont pas classées : le seuil bas de la rubrique ICPE no 2780-2 applicable à l’activité
compostage de ce type de déchets est en effet de 2 t/j, soit plus de 700 t/an. Seul l’article no 158 du
règlement sanitaire départemental (RSD) relatif aux dépôts de matière fermentescible s’applique
lorsque le volume de matières en cours de traitement dans l’installation dépasse 5 mètres cubes. La
majorité des installations traite aujourd’hui un volume inférieur au seuil du RSD, ce seuil corres-
pondant à l’apport de plus de cinquante familles en compostage partagé.

Lorsque le règlement sanitaire départemental s’applique à une installation, ses prescriptions se
révèlent en outre peu adaptées à l’encadrement du compostage : c’est le cas, en particulier, de la
règle d’éloignement de 200 mètres des habitations et immeubles occupés par des tiers. À l’inverse,
aucune prescription du RSD ne concerne les modalités de conduite de l’installation dans une pers-
pective de limitation des nuisances et de ses impacts sur l’environnement.

Le compostage de proximité est amené à traiter principalement des déchets de cuisine et de table,
qui constituent des sous-produits animaux de catégorie 3 au sens du règlement communautaire (CE)
no 1069/2009. Or, ce règlement et son règlement d’application (UE) no 142/2011 prévoient notamment,
dans le cas général, que le compostage de ces sous-produits animaux comporte une phase d’hygié-
nisation à 70 oC pendant une heure et soit effectué dans une installation dotée d’un agrément sani-
taire.

Il est toutefois considéré que la règle ci-dessus ne s’applique pas aux petites installations de
compostage de proximité, qui traitent de faibles quantités de ces matières et dont le compost n’est
pas mis sur le marché. Cette dérogation, qui doit être actée par une autorisation des autorités
compétentes (1), figure dans la version en cours de modification du règlement (UE) no 142/2011.

Les guides sur le compostage de proximité

À la demande du ministère de l’écologie, l’ADEME a publié deux guides méthodologiques sur le
compostage de proximité : un guide sur le compostage partagé et un guide sur le compostage
autonome en établissement, qui proposent un cadre technique et organisationnel pour la mise en
place d’opérations de compostage de proximité et pour gestion des installations. Ces guides sont
disponibles sur le site Internet de l’ADEME.

Il en ressort une liste de conditions nécessaires au fonctionnement satisfaisant d’une installation.
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Les conditions principales sont les suivantes :
– nécessité que la structure responsable de l’installation soit clairement identifiée : collectivité,

bailleur, copropriété, association... ;
– déclaration préalable de l’installation au service urbanisme de la collectivité ; 
– nécessité que le site soit supervisé par une organisation compétente ou par un maître

composteur dûment formé à cet effet, susceptible d’intervenir en cas de dysfonctionnement ; 
– identification d’un ou plusieurs référents locaux nommément désignés ayant suivi une formation

adéquate, chargés du suivi et de la surveillance du site ; 
– implantation du composteur à une distance suffisante des habitations et des portes et fenêtres

d’établissements recevant du public, pour limiter les troubles de voisinage ; 
– tenue d’un registre comportant la date et les conditions de réalisation des principales opéra-

tions : retournements, vidage, récupération du compost... ;
– réalisation et archivage d’un bilan annuel synthétique comportant des informations sur les esti-

mations relatives aux quantités traitées et au nombre de ménages participants, sur les princi-
pales opérations effectuées, sur les problèmes rencontrés et les solutions apportées ; 

– présence obligatoire d’une signalétique indiquant les références des responsables, les consignes
concernant les conditions de dépôt et de brassage des biodéchets, la liste des déchets acceptés
et des déchets refusés... ;

– nécessité que le site soit tenu dans un bon état de propreté et d’entretien ; 
– présence obligatoire sur le site d’une réserve de matière carbonée structurante à ajouter aux

apports de biodéchets (broyat de bois, par exemple) ; 
– mise en place d’une organisation assurant un approvisionnement régulier et pérenne de matière

carbonée structurante en quantité suffisante ;
– limitation de l’usage du compost au(x) seul(s) producteur(s).
Ces règles sont applicables aux installations de compostage partagé, quelle que soit leur taille,

ainsi qu’aux installations de compostage en établissement.
Leur respect doit permettre, dans le cas général, à une installation de compostage de fonctionner

de façon satisfaisante sans risque pour l’environnement et sans occasionner de nuisances sur le
voisinage.

Je vous demande d’en informer les maires de votre département ainsi que les responsables des
collectivités dans lesquelles sont mises en place des opérations de compostage de proximité pour
qu’ils s’assurent de la mise en œuvre et du respect des règles précisées ci-dessus.

Je vous saurais gré de me tenir informé de toute difficulté dans l’application de la présente
circulaire.

Fait le 13 décembre 2012.

Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la prévention des risques,

L. MICHEL

Le secrétaire général,
V. MAZAURIC
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DIVISION AUTORISATIONS ET PARTENARIATS AFDELING VERGUNNINGEN EN PARTNERSCHAPPEN 

 

1/12  31/01/2018 

 

PV REUNION 
05/05/2017 

1 -  PRESENCE 
 BE-LB: Sabine Carbonelle, Anneleen Verbist, Valentine Herman 
 BECI: Laurie Verheyen 
 Roots: M. Aurélien Amaz 
 Centre d’écologie urbaine + collaborateur scientifique de l'ULB (IGEAT-GESTe): Simon De Muynck 
 Worms: Benoit Salsac, Francisco Davila 
 ACR+: J.-B. Bel et Mme Fiona Craddock 

1.1  PRESENTATION REGLEMENTATION DA 
Lien vers « formation » 

 

1.2  REPONSES QUESTIONS 
 

Dans le cadre de l’Opération Phosphore, différents partenaires s’interrogent sur les 
limites posées par la législation en ce qui concerne leur gestion des matières organiques. 
OP regroupe des partenaires de secteurs différents. Plus d’info sur leur site. 

 
1. Quelle est la marge de manœuvre que la réglementation européenne laisse aux Etats 

membres ? 
 

Il existe 2 règlements qui encadrent la matière (R1069 et R142). Ces règlements 
s’appliquent directement à tous les Etats Membres, sans transposition nécessaire. 
 
Cette règlementation regroupe plusieurs compétences : santé, hygiène, sécurité de la 
chaîne alimentaire, mise sur le marché, gestion des déchets, … En Belgique, la répartition 
de ces différentes compétences et tâches a fait l’objet d’une convention entre l’Etat fédéral 
et les Régions (Convention du 16/01/2014). Les compétences de BE sont reprises à l’article 
4. Globalement, elles concernent ce qui a attrait aux déchets. 
 
La CoABP(Commission sous-produits animaux) est instaurée par la Convention. Elle est 
composée de membres des autorités visées aux chapitres II et III de la Convention et elle 
est chargée de l’évaluation permanente du suivi de l’exécution de la présente Convention. 
La présidence et le secrétariat sont confiés à l’AFSCA. 
 
Pour certains points, la réglementation européenne prévoit que l’Etat Membre (EM) puisse 
préciser des règles spécifiques, à condition, généralement, de garantir un niveau de risque 
acceptable pour la santé et l’environnement.  
En Région bruxelloise, il existe un arrêté relatif aux déchets animaux (28/11/2002) qui est 
antérieur à cette réglementation. Certaines prescriptions ne sont dès lors plus d’actualité. 

 
2. Quelle est la volonté des autorités sur les conditions qui pourraient s'installer pour 

promouvoir l'un ou l'autre traitement en RBC? 
 

Si la question est de savoir quelles sont les conditions que la Région bruxelloise pourraient 
appliquer pour autoriser l’un ou l’autre nouveau traitement, il est difficile de se prononcer. 
Ces conditions doivent respecter la réglementation européenne (cf. notamment l’annexe IV 
du Règlement 142). S’il s’agit d’une autre méthode de transformation, il faut pouvoir 

20170505_PV Réunion Règlementation à BE_Worms_BECI_CEU
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démontrer, via des tests scientifiques, que la sécurité pour l’environnement et le public est 
garantie. 

 
3. Quels sont les différentes familles de flux identifiés par la loi? (Par exemple, déchets de jardin, 

restes d’élagage, restes de repas avec ou sans sous produite animaux, carcasses d’animaux, 
etc…) 

 
Depuis le 1/12/2016, il existe l’arrêté Bruxellois relatif aux déchets (Brudalex) qui se base 
sur la liste des codes EURAL. Cela concerne : 
1. Déchets dangereux 
2. Déchets non-dangereux 
 
Art. 3.7.1. du Brudalex impose le tri obligatoire de papier/carton – les PMC – les déchets de 
verre d’emballage – déchets végétaux – déchets dangereux - les déchets qui doivent être 
collectés sélectivement dans le cadre de l’obligation de la responsabilité élargie du 
producteur. 
 
Pour ce qui concerne les déchets animaux, il faut se référer aux articles 7, 8 et 9 du 
Règlement 1069/2009 qui classent les sous-produits animaux dans 3 catégories (plus d’info 
sur notre page Déchets animaux). 
 

4. Les normatives Européennes en matière de compostage concernent les traitements 
industriels et imposent des protocoles de stérilisation qui sont impossibles à atteindre en 
compostage à petite voir très petite échelle (compost privé, vermicompost respectivement). Y 
a-t-il des normes qui régissent le compostage à petite échelle? Les gestionnaires de 
composts collectifs (moins de 100 t/an) sont-ils aussi soumis à ces normes? 

 
Compost avec SPA :Les règles sont les mêmes quelle que soient les quantités de déchets 
traités.Le règlement 1069/2009 ne fait pas de distinction en fonction des quantités de sous-
produits animaux (SPA) transformées. Par conséquent, les conditions applicables aux 
composts de SPA sont les mêmes, indépendamment de la quantité ou de la taille du centre. 
(Annexe V du R142). 
Compost sans SPA : la législation relative aux SPA ne s’appliquent pas. Les règles de 
transformation sont donc moins strictes et plus accessibles aux composts de petite échelle. 
 
Particularité du vermicompostage :lors d’un comité engrais, il a été dit que le 
vermicompostage n’est pas considéré comme une transformation (la qualité de l’output 
n’est pas suffisamment différente de celle de l’input). Les déchets restent des déchets et 
dès lors, BE est compétent pour les règles d’utilisation. 
 
En matière de permis d’environnement, en effet, il y a un seuil :  
- Un permis de classe 2 est nécessaire à partir d’une quantité de 10t/an de déchets compostés 

(selon la rubrique 41 de la liste des installations classées). Sous ce seuil, aucun permis n’est 
nécessaire pour l’exploitation.  

- Pour plus de 100t de déchets compostés par an, un permis de classe 1B doit être demandé. 
 
Ceci ne soustrait jamais l’exploitant de respecter la législation sous-produits animaux lorsqu’il en 
transforme. 

Cas concret de ”Roots-Store”: 
 Clients apportent leur « Déchets Végétaux Non Préparés » (= DVNP) au magasin de légumes 

et de fruits qui les stocke temporairement ; 
 Ensuite, transport des DVNP vers les producteurs de légumes et de fruits qui a la place pour le 

composter. 
 

a) S’il peut être garanti qu’il n’y aura pas de contamination croisée entre DVNP et 
déchets animaux tels que les déchets de cuisine et de table (= DCT) via p.ex. validation / 
contrôle visuel systématique des apports par un responsable, la législation stricte de Sous-
Produits Animaux (=SPA) reste-t-elle d’application ? 
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BE demande confirmation au CoABP pour ce cas où les déchets proviennent 
d’apports nombreux et de personnes d’horizons divers 
 
Si oui (SPA) : 
o Transport des déchets des particuliers et par les particuliers vers le magasin : pas 

d'enregistrement ; 
o Transport par professionnel : un enregistrement en tant que gestionnaire de déchets 

animaux est nécessaire pour le transport. La traçabilité doit être assurée. Cf notre page 
web. ; 

o Pour le magasin : enregistrement en tant que gestionnaire de déchets animaux + 
éventuellement permis d’environnement si la capacité maximale du dépôt dépasse 1000 
kg ; 

o Transport de déchets par les producteurs d’aliments vers leur site de compostage: 
enregistrement en tant que gestionnaire de déchets animaux ; 

o Compostage: si cela se fait en RBC, permis d’environnement à partir de 10t/an + voir 
avec le fédéral ( service public fédéral santé publique, sécurité de la chaine alimentaire et 
environnement : http://fytoweb.be/fr ) si une autorisation est nécessaire pour l’utilisation? 
Comme le compostage contient des SPA : respecter les critères de compostage définis 
par la réglementation SPA (R1069/2009 ; R142/2011)  taille des particules, durée à 
température donnée, contrôle des paramètres de transformation. 
Ceci est difficile en dehors d’une installation industrielle. 

Si non (pas de SPA): 
o Les DVNP sont des DND ; 
o Conditionnement : Code de bonne pratique pour le transport des DND = pas de 

renversement, pas de fuites possibles pendant le transport, propre, … ; 
o Transport des DND (p.ex. DVNP):  

 Transport des déchets des particuliers par les particuliers  vers le magasin : pas 
d'enregistrement nécessaire ; 

 Transport par un professionnel : enregistrement comme transporteur - 
collecteur/négociant/courtier des déchets non-dangereux(DND)  la Région de 
Bruxelles-capitale (= RBC) reconnait les enregistrements des autres régions 
(Flandre et Wallonie), mais pas inversement. 
 Enregistrement comme transporteur de déchets en Flandre : OVAM (contact 

– demande d’enregistrement–information transport de déchets) 
 Enregistrement comme transporteur de déchets en Wallonie : OWD 

 Le magasin pourrait être ici un collecteur à titre accessoire (cas 6  de l’article 
3.5.15. prévu dans le Brudalex) mais à confirmer. Dans ce cas : pas d’obligation 
d’obtention en tant qu’installation de collecte de déchets. 

 Le magasin doit garder une traçabilité, un registre des DND : garder les documents 
qu’il reçoit lors de l’évacuation des déchets. 

 Transport, collecte de déchets par les producteurs d’aliments vers leur site : 
enregistrement DND. Le producteur d’aliments doit  peser les déchets pour chaque 
collecte. 

 
o Si le centre de compostage est situé en RBC : il n’existe pas d’arrêté qui impose des 

conditions pour le compostage, les règles à suivre sont celles des meilleures 
technologies disponibles. et à partir de 10t/an, un permis d’environnement doit être 
obtenu et dérogation éventuelle pour la mise sur le marché du compost (voir fédéral, voir 
ci-dessus)  
 

b) Transport des déchets et des aliments dans un même camion possible : compétence de 
l’AFSCA ; 
 

c) Est-ce que stockage intermédiaire de DVNP sur une partie de la voie publique proche 
au site du magasin est possible ? demander à la commune concernée : autorisation  - 
permis d’urbanisme ?  
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d) Remarque: un compost produit en RBC ne peut être utilisé qu’en Région de Bruxelles 
Capitale. Pour pouvoir l’utiliser dans les autres régions, il faut obtenir un certificat d’utilisation 
de chaque région où le compost est utilisé (en Wallonie : par l’Office wallon des déchets et 
en Flandre : l’OVAM)  

 
5. Y a-t-il une différence entre les déchets de cuisine contenant des SPA (restes de viande, 

poisson, coquilles de mollusques, coquilles d’œufs, produits laitiers, etc…) et les déchets de 
cuisine compostables (uniquement restes végétaux (fruits ou légumes) non cuits, excluant 
donc les restes de repas, sauces, huiles, pain, etc…). Le traitement de ces deux types de 
matière organique est différent et n’est pas soumis aux mêmes contraintes pratiques, est-il 
malgré tout soumis aux mêmes contraintes législatives? 

 
Le règlement 142/2011 définit les déchets de cuisine et de table à l’annexe 1, point 22 : 

 
Par précaution, cette définition est considérée dans son sens le plus large et tous les 
déchets d’aliments (y compris d’origine végétale et y compris les coquilles d’œuf) doivent 
donc être transformés selon la méthode de compostage prévue par le R142. 
 
Néanmoins, s’il peut être garanti que les déchets organiques n’ont pas été en contact avec 
des matières d’origine animale (via un contrôle systématique par des personnes formées), 
leur compostage peut être envisagé, par exemple marc de café, déchets de fruits et de 
légumes, … à confirmer par CoABP 

 
6. Dans les magasins et restaurants, quel tri des matières organiques est-il imposé par la loi? 

Quel tri est-il conseillé? 
 

Pour les déchets de cuisine et de table, s’ils ne sont pas destinés à l’incinération, ils doivent 
être triés.  
 
Il n’est pas à l’ordre du jour d’imposer le tri des matières organiques dans le futur, des 
études sont en cours pour voir si le tri de ces déchets pourrait être intéressant. 
 

7. Comment doivent être stockées les matières organiques dans un commerce ou un 
restaurant? 

 
Matières ?  

- Produits (denrées alimentaires) = selon les normes AFSCA 
- Déchets (qui n’est plus destiné à la consommation humaine)  : 

 conditions- d’exploitation imposées dans le permis. Elles se basent entre autres sur le 
R142, art. 17 et annexe VIII – section 1 (moyens de transport et récipient). 

 si pas de SPA, il n’y a pas de conditions spécifique pour le stockage des déchets non-
dangereux (=DND),  néanmoins des conditions peuvent être mises dans le permis 
d’environnement au cas par cas.  
 

8. Comment doit-on les transporter? Quel conditionnement? 
Voir point 4 

 
9. Où est-il possible/interdit de placer des composts (places publiques, parcs, écoles…) 

 
Compost sans SPA : 
La situation est évaluée au cas par cas (en environnement comme en urbanisme). Il y a 
également des règlements spécifiques pour la salubrité publique (compétence de la 
commune),…  
 
Compost avec SPA : 
Doit respecter la réglementation en vigueur. Vu les exigences strictes des R1069 et R142, il 
s’agit de projets de grande ampleur dont l’implantation sera étudiée lors des demandes de 
permis (environnement et urbanisme). 
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10. Quelles sont les limites de volume ou de poids prévues par la loi pour différencier le 

compostage industriel, semi-industriel ou à petite échelle ? 
Il n’y a pas de catégorie de ce type.  
En matière de permis, on fait une distinction sur la capacité de traitement : 

- rubrique 41-1 A: de 10 à 1000 tonnes par an : permis de classe 2  
- rubrique 41-2 B : capacité de plus de1.000 tonnes/an : permis de classe 1B  

 
Cette rubrique concerne l’activité principale de compostage mais il est possible que d’autres 
installations classées (nécessitant une autorisation) soient envisagées (p.ex. chaudières, 
ventilateurs, parking, …). Lien vers liste des installations classées 
 
Pour info : un centre de biométhanisation : rubrique 41-2, toujours un permis de classe 1B, 
seulement considéré comme activité à risque pour le sol dans le cas où des déchets autres que des 
produits d’origine végétale sont traités.  

 
11. Est-ce que pour un compost collectif, peut-on placer plusieurs composts de taille réduite dans 

un même site, ou est-ce que ça compte comme un seul compost? 
Dans le cadre du permis d’environnement, les capacités de traitement de chaque compost 
présent sur un même site (principe de l’« UTG » = unité technique et géographique), sont 
additionnées. La  notion d’UTG est déterminée par BE lors de l’introduction de la demande 
concrète de permis (p.ex. différents composts dans un parc). 
 
 

12. Les sous-produits animaux ne sont pas admis dans les composts collectifs et de quartier, est-
il permis d'utiliser le compost qui y est produit comme amendement pour produire de la 
nourriture humaine (il y a trop de compost de quartier pour utiliser seulement par le quartier) 
? 
Il y a deux choses :  
 

1. Le compostage est une transformation de déchets (déchet = compétence régionale), le Brudalex 
permet une fin de statut de déchets au sein d’une installation classée : c’est-à-dire que via le permis 
on fait passer le compost en « non déchet ». En l’absence de permis, il faudrait un arrêté qui fixe 
les conditions auxquelles le compost doit répondre pour avoir une fin de statut. 

2. Pour la mise sur le marché (à titre onéreux ou gratuit) et l’utilisation du compost hors de l’usage 
propre, une dérogation à l'Arrêté royal du 28 janvier 2013 relatif à la mise sur le marché et à 
l'utilisation des engrais, des amendements du sol et des substrats de culture doit être obtenue 
auprès du SPF santé publique, sécurité de la chaine alimentaire et environnement. 

 
Définitions : 

- déchet = « toute substance ou tout objet dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention ou 
l'obligation de se défaire » (ordonnance bruxelloise relative aux déchets, article 3, 1° -) 

 
Est-ce que le compost final perd son statut de déchet ?  
Non, il reste déchet tant qu’il n’y a pas une validation des critères « fin de déchets » pour le 
compost (via arrêté ou via permis d’environnement). Même s’il y a autorisation de mise sur 
le marché, le produit final reste un déchet. 

 
13. En ce qui concerne les résidus humains (déjections récupérées dans les toilettes sèches), est-

ce que ces matières sont acceptées dans les centres de compostage industriels ? Existe-t-il 
des filières de valorisation de ce type de matière organique? 

 
La réglementation SPA ne s’applique pas. 
Il s’agit d’un déchet non-dangereux (code eural 20 03 04). Un permis d’environnement est 
nécessaire pour stocker et/ou transformer ce type de déchets. 

- Rub 47 – stockage de déchets non-dangereux (sans compostage): 100 m² 
- Rub 41 – centre de compostage : 10 à 1000 t/an 

 
Les intrants acceptés pour un compost sont répertoriés dans les permis d’environnement. 
Le problème principal lié à ces déchets est qu’il y a beaucoup de contaminants : physiques 
(plastique, métal…), médicaments, …  
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Au niveau du fédéral, il y a déjà eu des demandes (cas des festivals) mais elles ont été 
refusées sur base du manque d’informations, intrants variables. 

 
14. Autres questions 

- Poules : animaux d’élevage  si œufs et viande, fientes, … ne sont pas utilisés, on peut nourrir 
les poules avec des DCT ?  à confirmer par CoABP 

- Producteur de fruits et légumes : peut-il utiliser ses déchets de fruits et légumes comme 
amendement de sol sur ses propres terres ? oui, pas de SPA, donc pas de traçabilité 
nécessaire dans le cadre de la législation SPA sans préjudice d’autres législations. 

- Les déchets de cuisine d’un restaurant végétarien, est-il à considérer comme non SPA ?  à 
demander au CoABP 

- Quelles sont les conditions pour compostage de DVNP chez un fermier voir dans le permis 
d’environnement exemple en annexe (ces conditions sont adaptées au cas par cas en 
fonction du contexte). 

 

2 -  TO DO 
 S. De Munyck: pour le 15/05/2017 : envoyer 4-5 projets concrets pour lesquels il y a des questions 

par rapport au respect des Règlements SPA : brève explication des flux - type de déchets  -  
intervenants et identification des barrières rencontrées (avec l’aide éventuelle de Nicolas Scherrier) 

 J.-B. Bel : envoyer le circulaire de la France par rapport à l’acceptation de SPA dans les composts 
de quartier  

 A. Verbist : soumettre les questions des projets au CoABP du 23/05/2017 + feedback  
 A. Verbist: personnes de contact de l’AFSCA pour: 

o Aliments pour animaux :Keppens ChristopheCHRISTOPHE.KEPPENS@favv.be 
o Fabrication et mise sur marché des engrais / amendements du sol : Jan Van 

AutreveJAN.VANAUTREVE@FAVV.BE 
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ANNEXE : EXEMPLE DE CONDITIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE COMPOSTAGE DE 
DÉCHETS VERTS EN RBC 

 
1. Gestion de l’exploitation 

 
1.1 Les déchets admis 
 
Les déchets admis pour le compostage sont les suivants et codés selon la liste des déchets et déchets dangereux 
présentée dans l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale établissant la liste de déchets et de 
déchets dangereux du 25 avril 2002. :  
20 : Déchets municipaux 

 20 02 Les déchets de jardins et de parcs :  
 déchets biodégradables 20 02 01 

 20 03 Autres déchets municipaux 
o Déchets communaux non spécifiés ailleurs (déchets verts) : 20 03 99 

 
Tous les autres déchets sont strictement interdits (y compris le fumier/lisier). 
 
1.2. Capacité du centre de compostage 
 
La capacité annuelle maximale de déchets admis sur le site de compostage est limitée à 1500 tonnes.  
 
La quantité maximale de matière présente sur le site (matières/déchets stockés, en cours de traitement, traités) 
ne peut dépasser 1000 tonnes. 
 
Le stockage de déchets ne peut se faire en dehors des aires prévues à cet effet. La quantité de déchets livrée au 
centre sera donc adaptée à celle-ci. Lorsque la capacité maximale de stockage/traitement du site est atteinte, les 
livraisons supplémentaires ne sont plus acceptées. 
 
1.3 Conditions relatives à l’accès au centre 
 
Le dépôt des déchets n’est possible que durant les heures d’ouvertures du centre et seulement sous la 
surveillance de l'exploitant. 
 
1.3.1 Procédure d’admission sur le site, surveillance et contrôle des entrées 

L’exploitant est responsable de l’acceptation des déchets. La réception et le contrôle des déchets sont réalisés 
sous la surveillance de l’exploitant ou de son préposé qualifié.  

Le centre ne peut accepter que les déchets pour lesquels l’autorisation a été délivrée. 

L’exploitant est tenu de vérifier les déchets apportés : lors de l’arrivée des véhicules entrants ainsi que lors de leur 
déchargement. 

Le contenu de la livraison est : 
 admis dans le processus de compostage si les contrôles et vérifications indiquent que 

les déchets amenés sont conformes; 
 refusé dans le cas contraire. 

 
En cas de refus avant déchargement du véhicule, les déchets doivent être immédiatement renvoyés au producteur 
ou être transportés vers un centre d’élimination ou de traitement apte à les recevoir en vue d’être traités ou 
éliminés conformément à la législation en vigueur.  
En cas de déchets dangereux, ceux-ci  doivent être éliminés par un collecteur agréé pour la Région de Bruxelles-
Capitale. 
Les déchets non conformes qui auraient échappé au premier contrôle visuel peuvent être, avant leur évacuation, 
stockés temporairement sur le site dans une zone dédiée à cet effet. Le stockage se fait sous des conditions 
prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 
Tous les déchets doivent être pesés. L’exploitant mettra en place un système étalonné et fiable de pesage des 
déchets. 
 
Les déchets admis doivent être déchargés dans les endroits prévus à cet effet de l’aire de réception/contrôle/tri des 
matières entrantes. 
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Il est strictement interdit de laisser circuler les véhicules apportant les déchets sur la plateforme de compostage. 
 
L’exploitant doit tenir à la disposition des fonctionnaires chargés de la surveillance de l’établissement un registre de 
déchets entrants (cf C.3). Le registre doit être conservé pendant une période de 5 ans. 
 
1.3.2. Surveillance et contrôle des sorties 
 
L’exploitant doit tenir à la disposition des fonctionnaires chargés de la surveillance de l’établissement un registre de 
déchets/composts sortants (cf C.3.). Le registre doit être conservé pendant une période de 5 ans. 
 
Pour ce faire, l’exploitant mettra en place un système étalonné et fiable de pesage des déchets/composts. 
 

L’évacuation des déchets entreposés dans l’établissement est réalisée en stricte conformité avec toutes les 
dispositions réglementaires en la matière. 

L’exploitant est tenu de s’assurer que les établissements auxquels les déchets sont confiés disposent de toutes les 
autorisations réglementaires leur permettant d’accueillir les déchets considérés. 
Tous les contrats ou accords écrits éventuels, passés entre l’exploitant et des firmes ou organismes chargés de 
leur évacuation, de leur valorisation et/ou de leur élimination mentionnent explicitement leurs destinations finales. 
 
1.3.3. Chargement/déchargement 

 Le chargement, déchargement des matières s’effectuent à l’intérieur de l’entreprise et se déroulent 
uniquement durant les heures d’ouverture du centre. 

 Tous les véhicules transportant des matériaux vers ou à partir du centre de compostage sont étanches et 
fermés, dans le cas de conteneurs, de bennes ou remorques, ils sont pourvus de bâches ou de filets 
(adaptées à la taille des matières transportées), de manière à éviter tout envol de matières ou de 
poussières lors du transport.  

 Les roues des véhicules sortant de l’installation de compostage sont exemptes de boues et de déchets. 
 
1.4 Conditions relatives à au traitement de la biomatière et à la gestion du site 
 
1.4.1. Entretien 

 Les locaux, machines, véhicules et appareils, équipement et engins de l’installation  sont tenus dans un 
bon état de propreté et de fonctionnement. 

 L’exploitant veillera à éviter toute contamination des déchets verts et du compost par du fumier/lisier. 
 Les voiries d’accès et leurs abords, les voiries à l’intérieur du site, les aires de stationnement sont 

maintenues en bon état, nettoyées régulièrement de manière à ce que la circulation des véhicules ne 
provoque pas l’émission de poussières ou de boues. Le nettoyage ne peut provoquer de nuisances vis-à-
vis de l’environnement et du voisinage. 

 Les déchets sauvages et débris éparpillés sont collectés quotidiennement et éliminés au moins chaque 
semaine. 

 L’exploitant est tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires en vue d’empêcher tout écoulement en 
dehors des aires. 

 L’exploitant opère sans délais, à la réparation ou au remplacement des équipements empêchant l’intrusion sur 
le site qui auraient été endommagés. 

 
1.4.2  Processus de compostage 

 Les matières biodégradables sont rapidement incorporées, après tri et broyage éventuels, dans le 
processus de compostage. Lorsque ces matières génèrent des nuisances olfactives, ces opérations ont 
lieu le jour même.  

 L’exploitant détermine les conditions et moyens de contrôle pour s’assurer que des conditions anaérobies 
ne se développent pas au niveau du stockage des matières entrantes ou lors de la phase de fermentation 
ou de maturation. 

 L’exploitant détermine et assure un suivi des manipulations telles que notamment les retournements, 
aération, adjonction d’eau, tamisage. Ces informations sont notées dans un registre de suivi des 
manipulations. 

 L’exploitant contrôle le bon déroulement du processus de compostage.  
 L’eau utilisée pour l’humidification des andains, et pour l’arrosage en cas de surchauffement, provient du 

système de récupération d’eau.  
 Toutes les précautions sont prises pour ne pas incommoder le voisinage par les poussières, bruit, fumées, 

gaz, odeurs et autres émanations. Ces mesures ne pourront en aucun cas constituer un risque de pollution 
des eaux et du sol. 
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 L’incinération sur le site de tout déchet ou matériaux quelconque est strictement interdite. 
 Toutes les mesures utiles doivent être prises en vue d’éviter la prolifération des rongeurs, insectes et 

autres animaux. 
 Le personnel est formé et dispose de toutes les informations nécessaires pour assurer le respect des 

procédures, celles-ci sont facilement disponibles. 
 
1.5. Conditions relatives aux rejets dans l’air : odeurs 
Toutes les précautions sont prises pour éviter le développement d’odeurs. 
 
1.6. Conditions relatives au trafic et mobilité/horaire 
 
Les heures d’ouvertures au public seront comprises dans la tranche horaire de 8h00 à 18 h00 du lundi au vendredi 
et de 8h00 à 14 h le samedi. 
 
1.7. Conditions relatives au compost 
 
Le compost peut être utilisé en Région de Bruxelles Capitale à partir du moment où il dispose d’un certificat 
d’utilisation délivré par la Région wallonne ou d’une attestation de la VlaamseCompostorganisatievzw(VLACO) 
:”Keuringsattest. 
 
L’utilisation du compost doit se faire en respectant les conditions de l’arrêté du 19 NOVEMBRE 1998 du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles Capitale relatif à la protection des eaux contre la pollution par les 
nitrates à partir de sources agricoles et notamment, son annexe 1 : le code de bonne pratique agricole repris à 
l’annexe 1. 
 
L’exploitant doit disposer d’une autorisation de commercialisation du compost vendu comme engrais ou 
amendement du sol pour commercialiser le compost.  
 
1. Conception 

 
2.1. Construction 
2.1.1. Conditions relatives à la sécurisation du centre 
 
L’exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin d’empêcher l’accès de l’installation aux personnes non 
autorisées. 
 
L’installation est entourée d’une clôture solide ou d’un obstacle solide afin d’empêcher l’accès au site.  
Toutes les voies d’accès à l’installation sont fermées par une porte ou par une barrière. 
 
L’installation de compostage de déchets verts sera séparée physiquement de toute autre activité. Toutes les 
mesures sont prises pour éviter une contamination des déchets verts par du fumier/lisier. 
 
2.1.2. Organisation de l’espace 

L’installation de compostage comporte au moins : 

1. une aire de réception/contrôle/tri des matières entrantes ; 
2. une aire de stockage des matières entrantes ; 
3. une aire destinée au prétraitement des biomatières, (broyage des déchets ligneux) ; 
4. une aire pour la fermentation ; 
5. une aire de maturation ; 
6. une aire de tamisage ; 
7. une aire d’entreposage des composts et déchets stabilisés en attente d’évacuation. 
 
L’accès aux différentes aires est conçu de façon à permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. 
 
Une dalle de béton étanche protègera l’ensemble du site où se déroule le processus de compostage (comprenant 
l’ensemble des aires reprises ci-dessus). Cette dalle sera en légère pente vers un système de récupération des 
eaux : les eaux (eau de ruissèlement et d’arrosage) sont conduites vers un bassin de décantation. Les eaux claires 
de ce bassin seront dirigées vers le système de lagunage en vue de leur traitement. Les normes de rejet du 
paragraphe C.2 doivent être respectées.  
 
L’aire de réception doit comprendre un espace pour le stockage temporaire des éventuels refus. 
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L’aire de stockage des matières entrantes doit être dimensionnée pour un stockage de maximum 3 jours. 
 
La hauteur maximale des tas et andains est limitée à 3 mètres.  
 
Le site est organisé de manière à ce que les circulations des livraisons et celles relatives à la réception de 
matières/déchets se fassent dans des zones séparées afin d’éviter les files.  
 
2.1.3. Prévention des odeurs 
 
L’installation doit être aménagée, équipée et exploitée de manière à ce que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de nuisances olfactives pour le voisinage. 
 
3. Transformation 
 
L’exploitant doit, préalablement à chaque modification, faire une demande à l’IBGE et recevoir l’accord de celui-ci.  
Par « modification », il faut comprendre : 
 

- la modification des quantités de déchets traitées et/ou stockées 
- le traitement de déchets non repris dans l’autorisation 
- le changement dans l’organisation du site : changement de localisation des aires 
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20170608_feedback CoABP 

 

Compostage de quartier et alimentation des poules : 

Feedback suite à la Co-ABP du 23 mai 2017 

 

Voici les principes généraux appliqués pour répondre à vos questions.  : 

1. La définition de « déchets de cuisine et de table » est très stricte : tous les déchets d’aliments y 
compris les huiles de cuisson usagées provenant de la restauration et des cuisines, y compris 
les cuisines centrales et les cuisines des ménages.1  
Cela signifie que tout produit organique qui passe par une cuisine est ensuite considéré 
comme un déchet de cuisine et de table, y compris le marc de café, les épluchures de fruits et 
légumes. 

2. L’alimentation des poules est une compétence de l’AFSCA  qui interdit clairement de donner 
des déchets de cuisine et de table à manger à des animaux d’élevage tels que des poules.  

3. Compost de quartier : Le règlement ne parle pas explicitement d’un compostage de quartier 
mais il existe une FAQ qui n’est pas encore publiée officiellement par le Commission 
européenne : 
Should household and small community composting facilities be in the 
scope of Regulation (EC) No 1069/2009? 
Households and small community composting facilities intended for the 
composting of catering waste for non–commercial purposes should be 
exempted from the scope of Regulation (EC) No 1069/20091. However, 
given that the catering waste has not undergone an approved composting 
treatment the output should be regarded as untreated catering waste and as 
such the operator is under an obligation to keep such material away from 
livestock which may feed on it (Article 2 (2)(g) (ii) and 11(1)(b) of 
Regulation (EC) No 1069/2009). 
Therefore persons responsible for such composting facilities should use the 
compost only for local use as soil improvers e.g. in backyards gardens or 
parks. As soon as the compost become subject to transport outside the local 
community or for trade, the composting facilities must be a subject to an 
approval procedure or the composted material must be destined to an 
approved plant. 
 
OVAM (Région Flamande) : Des composts de quartier sont autorisés sous conditions que les 
déchets de cuisine et de table ne comportent pas de sous-produits animaux (viande, poisson, 
crustacé, …). Sont autorisés les déchets de cuisine et de table d’origine végétale : le marc de 
café, les restes de fruits et légumes, … 
Ces composts de quartier sont contrôlés (Vlaco) : composition du compost et mesures 
bactériologiques, … 
En Flandre, un décret stipule qu’un fermier ne peut utiliser des déchets organiques comme 
amendement de sol que s’ils sont issus de sa propre exploitation. Dès lors, son tas de compost 
ne peut pas être alimenté par des déchets provenant de tiers. 

4. Vermicompost : la CoABP s’accorde à dire que les vers ne sont pas considérés comme des 
animaux d’élevage vu leur nature de décomposeurs. Dès lors, le vermicompost de déchets de 
cuisine et de table d’origine végétale est autorisé. 

                                                           
1 Règlement (CE) n°142/2011, Annexe 1, point 22. 
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5. Dans un restaurant végétarien/végan, les déchets de cuisine et de table sont aussi considérés 
comme des sous-produits animaux, par précaution car il est difficile de faire la distinction. 

Tenant compte de ces principes, voici notre position actuelle au sujet des barrières réglementaires 
identifiées. 

 
Barrières réglementaires identifiées  

 

 
Solutions pour surmonter les barrières 
réglementaires proposées par la CoABP 

(à compléter) 
 

1. Interdiction d’utilisation du compost dans le 
potager 

C’est possible s’il n’y a pas de SPA dans le 
compost. Les DVNP pourraient être autorisés 
dans un compost de quartier. En RBC, BE 
souhaite avoir l’accord de la ministre 
avant d’autoriser cette pratique et à 
quelle échelle. 

2. Contamination croisée SPA et non SPA S’il y a un mélange d’épluchures avec des restes 
de viande ou poisson (p. ex.), tous ces déchets 
sont considérés des SPA. 
Un tri est donc nécessaire préalablement au 
stockage et un contrôle sera imposé. 
 

3. Interdiction de mettre des SPA dans le 
compost : tous les SPA ne sont pas 
dangereux 

Cf. 1  

4. Interdiction de la mise sur le marché du 
compost 

Si le compost contient des DCT (y compris 
DVNP) et que la méthode de compostage 
prévue par le règlement 142/2011 n’a pas été 
respectée, l’output est toujours considéré 
comme un déchet SPA et sa mise sur le marché 
est interdite. 
L’utilisation du compost est restreinte à un 
usage local en tant qu’amendement du sol, par 
exemple dans les jardins ou les parcs. 

5. Interdiction de nourrir les animaux avec des 
déchets 

Compétence de l’AFSCA (voir pt 2 ci-dessus) 

6. Interdiction d’utiliser les animaux ou leurs 
sous-produits s’ils ont été nourris avec des 
SPA, ou avec d’autres animaux eux-mêmes 
nourris avec des SPA 

Interdiction de nourrir des animaux d’élevage 
avec des SPA (cf. AFSCA). 
 

7. Interdiction de composter autre que DVNP Si la méthode du règlement 142 est suivie, tous 
les déchets de cuisine et de table peuvent être 
compostés.  
Si cette méthode n’est pas suivie (comme dans 
un compost de quartier), BE attend l’accord de 
la ministre pour autoriser la distinction DVNP 
des DCT. 
 

8. Enregistrement obligatoire en tant que 
collecteurs et transporteurs de déchets 

L’enregistrement est une procédure simple qui 
ne vise pas les particuliers. Ceux-ci peuvent 
transporter eux-mêmes leurs propres déchets 
sans enregistrement. 
Par contre, une entreprise (fermier, magasin, 
…) qui viendrait collecter des SPA doit se faire 
enregistrer en RBC.  

9. Non reconnaissance de cet enregistrement 
entre les 3 régions 

La RBC reconnaît les enregistrements flamands 
et wallons des gestionnaires de déchets non-
dangereux. Il est projeté d’étendre cette 
reconnaissance aux gestionnaires de SPA via 
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un arrêté à rédiger. 
10. Obligation de demander un permis 

d’environnement en cas de stockage de 
déchets de plus de 25Kg 

Il existe une interprétation particulière, en 
attendant la nouvelle liste des installations 
classées: un dépôt de déchets de cuisine et de 
table (cat.3) n’est classé qu’à partir d’une 
capacité de stockage maximale de 1000 kg. 

11. Obligation de traçabilité des produits issus 
du jardin d’un restaurant et d’un verger 
communal alimenté en compost qui 
fournissent la cuisine du restaurant  

Compétences de l’AFSCA pour la traçabilité des 
produits alimentaires. 

12. Interdiction de mettre sur le marché des 
aliments issus d’un compost alimenté par 
des déchets (SPA ou non SPA) 

Compétence pour la mise sur le marché de 
produits alimentaires: AFSCA 

 
Questions concernant la légalité 

 

 
Réponses aux questions (à compléter) 

13. Y’a-t-il une obligation de traçabilité des 
aliments produits sur un toit à Bruxelles ? 

Compétences de l’AFSCA pour la traçabilité des 
produits alimentaires. 

14. Quelles sont les barrières règlementaires 
liées au fait de vendre des produits issus de 
la cueillette/du glanage sauvage à Bruxelles 
(sous-bois, etc.) ? 

Compétences de l’AFSCA pour la traçabilité des 
produits alimentaires. 

 

Pour conclure, nous vous informons que la Division Autorisations et la Division Economie Circulaire 
rassemblent ces informations dans une note destinée à la Ministre afin d’obtenir des pistes de solution 
(arrêté, circulaire, prise de position du cabinet, …) pour que la réglementation bruxelloise réponde 
mieux aux projets innovants comme les vôtres. 



85 

20171010_Note d'intention Roots asbl_vf 
 

NOTE D’INTENTION : DEMANDE CONSISTANT À IMPLANTER UN 
COLLECTEUR DE COMPOST SUR LA VOIRIE DE LA VILLE DE BRUXELLES. 

 
 

Introduction 

La présente demande a fait l’objet de plusieurs entretiens préalables avec :  

 Madame Emilie Balayn : Chef de cabinet ff de Monsieur Khalid Zian, Echevin de 
l’Environnement, des Espaces verts, de l’Energie et de l’Equipement communal de la Ville de 
Bruxelles.  

 Madame Véronique Naisse : Conseillère Environnement de la Ville de Bruxelles.  
 Madame Catherine Olbrechts : Conseillère Urbanisme et Environnement du Département 

Expertises et Coordination d’Impulse Brussels 
 Madame Lise Nakhlé : Conseillère urbanisme du Brussels Entreprises Commerce and Industry 

(BECI).  

Le présent dossier est accompagné d’une convention fournie par Mme E. Balayn et déclinant les 
responsabilités des parties prenantes.  

Contexte 

A l’heure actuelle, environ 200 000 tonnes de déchets organiques (déchets alimentaires et verts) sont 
produits chaque année à Bruxelles. Près de 80% de ces déchets sont brûlés dans l’incinérateur de 
Bruxelles. Ces matières organiques, actuellement traitées comme des déchets sont en fait constituées 
d’éléments essentiels à la vie (Phosphore, Azote, Eau etc.) et pourraient être valorisées comme des 
ressources. Parallèlement, des scientifiques de haut vol ont identifié le pic de production de Phosphore 
aux alentours de 2030 et, depuis les années 1960, les terres agricoles belges perdent leurs éléments 
nutritifs et donc leurs qualités agronomiques. En clair, on brûle des ressources par centaines de 
milliers de tonnes qui pourraient être valorisées et enrichir les terres arables entourant et nourrissant 
Bruxelles tandis que dans le même temps, les engrais de synthèse phosphatés massivement utilisés en 
agriculture conventionnelle ont une vie limitée dont il faut tenir compte à moyen terme.  

Objectif 

Face à ce constat alarmant, un projet ambitieux a vu le jour à Bruxelles début 2017: l’Opération 
Phosphore. Le projet est porté par un consortium d’acteurs aux compétences complémentaires et 
représentant la diversité des compétences  nécessaires pour modifier structurellement le système de 
gestion des matières organiques à Bruxelles. Le projet Phosphore se nourrit d’articles scientifiques, 
d’études techniques, de discussions parlementaires et avec des experts étrangers et surtout, d’acteurs 
bruxellois qui mettent en place des innovations technique et/ou sociale en faveur d’une gestion 
écologique de leurs ressources organiques. Ces acteurs bruxellois (des écoles, des magasins, des 
administrations, des entreprises etc.) ont pour intention de créer une « communauté Phosphore » qui 
doit montrer aux bruxellois qu’il est possible de gérer ses matières organiques de manière écologique 
et résiliente.  

Un de ces acteurs innovants est Roots. C’est un magasin qui se fournit en produits biologiques 
sélectionnés avec soin auprès de producteurs locaux. Sa démarche innovante consiste à vendre ses 
produits à ses clients en les convaincant de ramener les restes de repas non préparés et compostables 
(épluchures, fruits, légumes etc.) dans un collecteur de compost absolument innovant en Europe. 
Le compost, alimenté en broyat (copeaux de bois, matières carbonées) serait ainsi stocké quelques 
jours avant le retour des producteurs qui repartiront avec celui-ci afin de l’épandre sur le sol de leur 
ferme en l’enrichissant. Les nutriments contenus dans les aliments concernés formeront alors une 
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courte boucle courte complètement circulaire. La clé de cette innovation réside dans le 
collecteur. Ainsi, le consortium Phosphore demande au Collège et Echevins de la Ville de Bruxelles 
l’autorisation de placer en face du magasin, une petite installation de collecte des matières organiques 
qui pourra, à terme, être le fer de lance d’un mouvement de fond ramenant les matières organiques à 
la terre.  

Caractéristiques de l’installation 

 Le collecteur a été conçu sur base d’un dispositif de collecte des matières organiques existant 
et opérationnel qui fait ses preuves depuis plusieurs années à Bruxelles. Il a été adapté selon 
les contraintes et les besoins du projet ce qui en fait un dispositif unique en son genre. La 
conception a été réalisée par un ingénieur industriel en agronomie de WORMS asbl et par un 
étudiant en architecture de l’ULB sous les instructions et recommandations du gérant du 
magasin Roots. 

 Le collecteur sera placé devant le magasin, à au moins 175 cm de l’arbre en place : 
conséquemment, il respecte la distance minimale par rapport à l’arbre et l’élagage de ce 
dernier ne posera pas de problème.  

 Le collecteur sera placé sur une plate-bande qui se situe entre le trottoir et la rue. Tel que 
prévu, il n’empiétera pas sur le trottoir et ne diminuera en rien sa largeur.   

 Le collecteur sera composé de plusieurs bacs internes qui accueilleront les déchets 
alimentaires (matières azotées) et d’une réserve de broyat (matières carbonées) suivant un 
rapport 50/50 afin qu’aucune nuisance olfactive ne se dégage du dispositif. La fréquence de 
vidage rassurera encore sur ce point.  

 Le dépôt de matières organiques sera accessible uniquement aux clients du magasin et durant 
ses heures d’ouverture. L’ouverture et la fermeture du collecteur seront assurées par les 
employés du magasin. Ceci permettra un contrôle social important, accentué par la visibilité 
de l’installation depuis le magasin.  

 Le collecteur est muni de deux parties constituées de « bacs potagers » pouvant accueillir des 
plantes comestibles et des aromates afin de garantir une dimension conviviale à l’installation 
et d’assurer une cohérence avec le changement de paradigme désiré (du déchet à l’engrais).  

 Les déchets organiques contenus par l’installation ne seront pas directement visibles depuis la 
rue, les matériaux utilisés (bois) et le fait qu’aucune indication du type « poubelle à déchets 
organiques » ne sera inscrite permettront que les citoyens n’assimilent pas ce dispositif à une 
poubelle ce qui devrait empêcher les dépôts clandestins. 

 Le collecteur sera une vitrine d’innovation technique et sociale pour le quartier et la ville de 
Bruxelles.  

 Le poids des bacs situés de part et d’autre des jardinières qui stockent la plus grande partie du 
broyat, le lestage au centre du dispositif et l’évasement de la base assureront une stabilité 
suffisante de l’installation en ce compris sous une pression humaine volontaire, ce qui 
garantira la sécurité des usagers de l’espace public.  

 Le collecteur sera démontable facilement et n’aura aucun impact négatif sur l’environnement 
local : il ne nécessite donc ni permis d’urbanisme ni permis d’environnement. 

 La hauteur du dispositif (à hauteur d’homme) n’entravera pas le champ de vision des usagers. 
 Le collecteur sera une vitrine d’innovation technique et sociale pour le quartier et la ville de 

Bruxelles. Son intégration paysagère a été particulièrement travaillée.  
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Plan. Design de l’installation de pré compostage. Crédits : M. Dufour. Opération Phosphore.  

 

Analyse de la demande au regard du contexte urbanistique et réglementaire 

L’installation se situe : 

 Dans une zone d’habitation à prédominance résidentielle au PRAS ; 
 Dans une zone régie par un règlement d’urbanisme zoné (RUZ Square Ambiorix et Parc du 

Cinquantenaire) ; 
 Dans une Zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d’embellissement (ZICHEE) ; 
 Dans une zone régie par un Plan Particulier d’Affectation du Sol (PPAS Bruxelles-Ville - 06-03 

- Saint-Quentin. 
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La présente demande ne contrevient à aucune prescription (urbanistique, patrimoniale, 
environnementale) des plans évoqués ci-dessus. 

En vertu de l’article relatif aux actes et travaux de minime importance (art. 98, § 2, du Code bruxellois 
de l’aménagement du territoire - Cobat), la présente demande est dispensée de permis d’urbanisme. 

Elle répond en outre en tous points aux prescriptions du RRU (cf.  Titre VII, La voirie, ses accès et ses 
abords) en ce qui concerne : 

 L’emprise au sol de l’installation, limitée ; 
 La largeur de la voie de circulation piétonne, qui comporte un cheminement libre de tout 

obstacle d’une largeur minimale d’1,50 m ; 
 L’interaction avec les zones de stationnement ; 
 L’interaction avec l’arbre à haute tige, dont l’installation est éloignée d’au moins 1,75 m. 

Le demandeur s’engage en outre à respecter le Règlement général de police (RGPT) de la Ville de 
Bruxelles pour ce qui concerne l’entretien et la propreté du lieu (cf. Convention annexe). 

Les plans et dimensions sont fournis en annexe du présent dossier. Ceux-ci peuvent encore être 
discutés suivant les demandes qui seront formulées par les services administratifs de la Ville de 
Bruxelles. Il est par exemple possible que l’installation accueille moins de matière organique, ou soit 
moins haute et plus large.  

 

Personne de contact  

Simon De Muynck, coordinateur du projet Phosphore :  
T : 0470 59 72 88 
M : simdemuynck@gmail.com 
 
Plus d’information sur l’Opération Phosphore   
 
Site Internet : https://www.operation-phosphore.brussels 
 

Annexes  

Plans et élévations 

 Installation fermée: longueur: 193,5 cm; largeur: 102 cm; hauteur: 121,5 cm 
 Installation ouverte: longueur: 193,5 cm; largeur: 102 cm; hauteur: 166 cm 
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